
Par Léo Joseph 
 
Ceux qui voulaient savoir où 
Jovenel Moïse trouve les millions 

de dollars qu’il engloutit dans les 
activités liées au référendum illé-
gal et anticonstitutionnel plus ses 
élections bidon faites sur mesure, 

n’ont plus besoin de se casser la 
tête pour trouver la réponse. Dans 
les cadre des dépenses planifiées 
pour assurer le succès de ces 

deux projets, les discussions en 
cours, au Palais national, privilé-
gient « la presse » et les « gangs 

armés», en sus des municipalités, 
à l’échelle de la République. 

Les discussions vont bon 
train, dans l’intimité du Palais 

national, autour des fonds à pour-
voir aux secteurs prévus, dans la 

dissémination des informations 
relatives à ces deux activités et au 

Par Léo Joseph 
 
Dans la foulée des dernières 
déclarations du CORE Group 
refusant de contribuer au finance-
ment du double projet de référen-
dum illégal et inconstitutionnel et 
d’élections bidon de Jovenel 
Moï se, l’Union européenne (UE) 
est allée encore plus loin dans sa 
condamnation du régime PHT -
Kiste. Les parlementaires de l’en-
semble des pays d’Europe ont 
fait chorus entre eux pour con -
damner les dérives criminelles et 

 
By Raymond Alcide Joseph  
 
 On Saturday, May 22, there was 
rejoicing in Haitian communities 
in the U.S., as the Biden admin-

istration announced 18 months of 
Temporary Protected Status for 
Haitians, benefitting more than 
100,000 who are illegally in the 
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FACE À TOUTES LES DÉRIVES 
DE JOVENEL MOÏSE ET PHTK
La Résolution de l’Union européenne frappe fort 

Gonzaque Day et une vingtaine d'invités, à l'intérieur, mais les man-
ifestants invistissent l'espace au dehors.

Ti-Lapli, chef de gang de Grand  
Ravin.

Lanmort sans jou, chef de gang 
de 400 Marozo.

Juge Wendelle Coq, la troisième 
victime de la mise à mort de la 
Constitution par Jovenel Moïse.

Juge Mécène Jean-Louis, une 
autre victime de Jovenel Moïse.

Par Léo Joseph 
 
On se plaît à dire que « les mau-
vaises nouvelles arrivent en série 
». Si Jovenel Moïse néglige de 
bien pénétrer le sens de cette 
maxime, il risque de devenir le 
dindon de la farce. Car les faits 
qu’il a observés et les prises de 
position dont il est l’objet, ces 
derniers jours, n’augurent rien de 
bon pour sa présidence illégale. 
Après le grand coup frappé 
contre lui par l’Union européen-
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Les Américains annoncent la couleur...
Les paroles de l’ambassadeur 
Greenfield charrient des menaces...

APRÈS LE GRAND COUP FRAPPÉ CONTRE JOVENEL MOÏSE PAR LA UE

Jovenel Moïse, l’un après l'autre, 
les amis s'éloignent..

Joseph Lambert, animal poli-
tique, bascule définitivement 
dans l'opposition.
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lement à leur importance. Autant 
dire, les municipalités des chefs 
lieu départementaux recevront 
des fonds relativement à leurs 
tailles. 

En effet, il aurait été décidé 
d’octroyer 50 millions de gour -
des à Port-au-Prince, la capitale. 
Tandis qu’une enveloppe de 40 
millions serait disponible pour la 

ville du Cap-Haïtien, 35 millions 
de gourdes pour les Cayes, 30 
millions de gourdes pour Jérémie 
et 20 millions de gourdes pour 
Jacmel etc. 

Bien que le montant des som -
mes destinées aux chefs de gang, 
il semble que le partage se fasse 
suivant le même principe adopté 
pour les paiements qui leur aurait 
été versés en guise de compensa-
tion aux manques à gagner occa-
sionnés par la cessation du kid-
napping sollicité par Jovenel 
Moïse.  

En tout cas, les discussions en 
cours portent également sur la 

distribution d’armes et de muni-
tions aux gangs armés, à l’échelle 
nationale dont le rôle n’est pas 
bien défini dans les opérations du 
référendum et des scrutins. Selon 
toute vraisemblance, en tant que 
milice privée de Jovenel Moïse, 
les bandes, qui sont en détention 
illégale d’armes, vont faire pen-
dant à la Police nationale qui sera 
appuyée par la Police de Léon 
Charles dont la responsabilité 
con siste à réprimer les manifesta-

tions anti-référendum et anti-
élections qui menacent de se 
mobiliser sur tout le territoire 
national. 

De leur côté, des millions de 
gourdes seront versées aux jour-
naux (il y en a deux, Le Nou -
velliste et Le National), ainsi que 
les organes de presse en ligne 
fonctionnant dans le pays. Rien 
ne laisse croire que ceux évoluant 
à l’étranger participeront à ce 
«piyay ». Osons-nous dire qu’ils 
sont tous appelés, mais tous n’ont 
pas répondu présent ? Signalons 
que Radio RCH2000 a décidé de 
« remettre à leurs propriétaires » 

les sommes qui ont été payées 
par le régime PHTKiste pour les 
spots destinés à faire la promo-
tion du référendum. Il y en a 
d’au tres qui ont suivi le geste de 
la RCH2000. Pas tous, bien sûr ! 
Puisque, comme on le sait bien, 
«Nèg pa fè bak devan green 
back». En fin de compte, il faut 
poser la question : Les fonds qui 
ont servi à payer la presse, pro-
viennent-ils du kidnapping ? 

Donnant dans l’opacité totale 
par rapport aux différentes initia-
tives de son administration illéga-
le, Jovenel Moïse s’engage dans 
toutes sortes de décisions et d’ac-
tivités à l’insu de la nation. On 
sera donc bien étonné d’ap-
prendre qu’il aura mis le peuple 
haïtien dans de beaux draps. 

 

Les fonds du kidnapping 
pour financer le référen-
dum et les élections 
D’aucuns s’interrogent sur ces 
millions que Jovenel trouve « en-
veux-tu-en-voilà », pour financer 
ses deux projets privilégiés, au 
moment où le pays manque de 
fonds pour financer normalement 
les activités courantes. Par exem -
ple, les autorités ne peuvent jugu-
ler une autre crise de produits 

pétroliers qui se profile à l’hori-
zon. Pour la même raison de 
manque de fond, ils ne peuvent 
faire face aux frais liés à la ges-
tion de la pandémie de la CO -
VID-19. Après que tous les pays 
de la région eurent pris des dispo-
sitions pour se procurer le vaccin 
contre la pandémie pour leurs 
citoyens, c’est maintenant que 
Jovenel Moïse a annoncé que le 
peuple haïtien aura, finalement, 
accès à la vaccination. Mais sa -

chant que le président de facto est 
un menteur invétéré, les Haïtiens 
ne prennent pas ses paroles pour 
argent contant. Sous le chapitre 
de fonds manquant au gouverne-
ment, il faut aussi poser des ques-
tions relatives aux employés de 

l’État que le gouvernement reste 
devoir des arriérés de salaire. 

Mais, le président de facto 
s’arrange toujours pour trouver 
des millions à investir dans ses 
projets favoris dont l’origine du 
financement reste occulte. Bien 
que les fonds qu’il engloutit dans 

des travaux sans lendemain ne 
figurent pas dans le Budget natio-
nal, il n’hésite pas à escamoter les 
allocations destinées à d’autres 
secteurs de l’administration pu -
bli que pour satisfaire son égo. Par 
contre, pour financer ses activités 
référendaires et électorales, il 
puise dans les réserves du kid-
napping. Aussi trouve-t-il de quoi 
payer les voyages de promotion 
du référendum effectués par des 
équipes différentes, dans les 

divers départements géographi -
ques, qui ont essuyé des rebuf-
fades là où elles ont montré le 
nez. Le dernier en date de ces 
mauvais moments, que ses émis-
saires ont connus est l’affronte-
ment que Gonzague Day, minis -

tre des Haïtiens vivant à l’étran-
ger, également titulaire du minis-
tère de l’Intérieur, avec des acti-
vistes anti-référendum/élections 
de New York. 

D’aucuns pensent que le 
kidnapping constitue une entre-
prise que Jovenel Moïse mène en 
partenariat avec les gangs armés, 
que les prestations qu’il leur of -
fre, sous forme de paiements 
pour arrêt d’enlever les victimes 
contre rançon, ou bien en guise 
de paye pour leur participation au 
déroulement du référendum et à 
la tenue des élections prend l’al-
lure d’un partage du butin. De 
toute façon des observateurs 
croient dur comme fer que par 
cet te stratégie, le président de 
facto non seulement fait la paix 
avec les patrons des gangs, mais 
il consolide l’amitié et la coopé-
ration entre son pouvoir et ces 
malfrats devenus trop puissants 
pour ne pas compter avec eux. 

En clair, le double projet de 
référendum illégal et anticonsti-
tutionnel plus élections faites sur 
mesure va se dérouler sur les dos 
des victimes de preneurs d’otages 
menant leurs activités criminelles 
pour le compte du pouvoir. Dès 
lors, comment les entités étran-
gères qui appuient ces projets de 
Jovenel Moïse peuvent-elles con -
vaincre le peuple haïtien de leur 
amitié ? Comme on dit dans 
notre créole : « Mèt koze, ranma-
sé koze w ! ». 
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Des soldats du gang de Village de Dieu, après le massacre de cinq 
policiers, le 12 mars 2021.

Un véhicule blindé de la Police nationale capturé par les gangs de 
Village de Dkeu, le 12 mars 2021 après avoir tué cinq policiers.

Des soldats du gang 400  Marozo.
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ne, dans la Résolution, en date du 
20 mai, de son Parlement, le pré-
sident américain Joe Biden, par 
le truchement de son ambassa-
deur aux Nations Unies, annonce 
la couleur. Les propos qu’elle a 
tenus, au président de facto, en 
marge de la cérémonie de presta-
tion de serment du nouveau pré-
sident d’Équateur, sont le prélude 
à une décision spectaculaire. 

En effet, lors de sa rencontre 
avec le « président intrus» d’Haï -
ti, son mandat ayant pris fin 
depuis le 7 février, l’ambassa-

deur Linda Thomas-Greenfield 
lui a fait part des préoccupations 
de l’administration Biden-Harris 
par rapport à « l’impasse poli-
tique actuelle en Haïti, l’absence 
de responsabilité pour les viola-
tions des droits de l’homme et la 
détérioration des conditions de 
sécurité ».  

Dans le message diffusé par 
le bureau de Mme Thomas-
Greenfield, à New York, à la dili-
gence de son porte-parole, Olivia 
Dalton, il est dit : « L’am bas -
sadeur Thomas-Greenfield a 
noté qu’à ce jour, les préparatifs 
du référendum constitutionnel 
prévu le 27 juin n’ont pas été suf-

fisamment transparents ou inclu-
sifs, et a réitéré qu’Haïti doit or -
ganiser des élections législatives 
et présidentielles libres, justes et 
transparentes en 2021 ».  

On doit retenir que l’ambas-
sadeur Thomas-Greenfield avait 
aussi bien, à la même occasion, 
rencontré le président domini-
cain, Luis Abinader, précisant 
que la conversation avec ce der-
nier portait sur : « corruption, du 
crime transnational et de 
COVID-19 ». 
 
Politique de deux poids, 
deux mesures 
 

 
S’il n’est pas précisé que le repré-
sentant de Biden à l’ONU a utili-
sé la politique de deux poids, 
deux mesures, dans le traitement 
accordé à Moïse et à Abinader, il 
y a eu, toutefois, une différence 
d’attitude par rapport à la récep-
tion dont ces deux hommes ont 
été l’objet. 

En effet, la rencontre de 
Linda Thomas-Greenfield avec 

Abinader s’est déroulée dans un 
salon où étaient bien en évidence 
les drapeaux américain et domi-
nicain. On retiendra aussi que la 
photo du chef d’État dominicain 
avec l’ambassadeur Thomas-

Greenfield était disponible, his-
toire, sans doute, de garder un 
dossier officiel et historique de 

 
Par Charles Dupuy 
 
C’est Leslie Manigat qui affirmait 
naguère qu’en Haïti, il y avait un 
complot contre l’intelligence. Il 
avait sans doute raison. Regar -
dons un instant le destin qui fut ré -
servé à nos grands hommes politi -
ques, très peu d’entre eux par-
viendront à l’autorité suprême, 
beaucoup d’entre eux seront per-
sécutés et finiront leur vie dans les 
tourments de l’abjection, de l’op-
probre et de l’exil. 

Comptons parmi ceux-là 
Anténor Firmin, sans doute le 
plus connu de tous. Firmin, le 
brillant minis tre des Finances 
d’Hyppolite, qui, en plus de diri-
ger nos Finances, fut aussi le 
ministre du Commer ce, des 
Travaux publics, des Rela tions 
extérieures et des Cultes. Pour 
avoir mis de l’ordre dans les 
comptes de l’État, pour avoir mis 
fin à la corruption qui gangrenait 
les services publics, pour avoir su 
imposer la rigueur budgétaire et la 
décence administrative dans les 
af faires, pour avoir recouvré la 
maî trise des comptes publics, Fir -
min sera banni, persécuté et finira 
sa vie en exil. Antoine Simon 
l’en verra dans une sorte d’exil 
doré comme ambassadeur d’Haïti 
à La Havane avant de le transférer 
à Londres. Vous vous demandez 
sans doute pourquoi il fut envoyé 
à Londres? C’est parce que, et 
Antoine Simon le savait, Londres 

était la ville dont le climat était le 
plus nocif pour sa santé. Plus tard, 
Cincinnatus Leconte lui interdira 
tout simplement de débarquer du 
bateau qui le ramenait de son exil. 
Anténor Firmin fut donc contraint 
de retourner sur son rocher de 
Saint-Thomas où il mourut triste-

ment en 1911. 
 Rosalvo Bobo qui fut un dis-

ciple de Firmin, son héritier spiri-
tuel et le chef de son parti ne 
connaîtra pas un meilleur sort. 
Celui qui, en 1913, dénonçait les 
accumulations d’emprunts, ces 
concessions de banque qu’il 
décrivait comme « la prise par 
New York de la République d’ -
Haï ti, non pas à coups de canon, 
disait-il, mais à coup de dollars », 
connaîtra lui aussi la trahison, 
l’abjection, la déroute et l’exil. 
Dans ses déclarations enflam-
mées, Bobo avait lancé un reten-
tissant « Never » au programme 
de contrôle direct de l’économie 
haïtienne que proposait Washing -

ton en 1915. Quand Rosalvo Bo -
bo, Chef suprême de la révolution 
et futur chef d’État, débarqua 
dans la capitale, Port-au-Prince 
l’ac cueillit dans un délire populai-
re que pouvait seulement rappeler 
l’arrivée de Salnave dans cette 
ville quelque cinquante ans plus 
tôt. Bobo avait alors 42 ans. La 
nation, qui traversait alors sa plus 
grave crise politique depuis son 
indépendance, faisait appel au 
meilleur de ses fils, se ralliait à ce 
modèle d’intégrité et de dévotion 
patriotique, à ce fier et intransi-
geant docteur Bobo pour la proté-
ger et la défendre. Au moment 
des élections présidentielles, 
pour tant, Bobo ne recevra que 
trois misérables voix, alors que 94 
parlementaires sur 116 votaient 
en faveur de Sudre Dartiguenave. 
Déçu, Bobo quitta le pays pour 
s’exiler d’abord à Saint-Thomas, 
puis à la Jamaïque, puis à Cuba, et 
puis enfin à Paris où il mourut en 
1929. Il était alors âgé de 59 ans. 

Saurons-nous jamais combien 
de nos intellectuels et hommes 
politiques ont connu un sort sem-
blable ? Demesvar Delorme par 
exemple, cet homme qui fut le 
bras droit de Sylvain Salnave, son 
ministre des Relations extérieu -
res, de l’Intérieur et de l’Agricul -
ture, mais aussi de l’Instruction 
pu bli que et des Cultes, de la 
Guerre et de la Marine, sera banni 
par son ami Salnave qui, cédant 
aux ragots des flatteurs, ne trouva 
rien de mieux à faire que de l’en-

voyer en exil. Doté d’un discerne-
ment très fin de notre réalité natio-
nale et universellement célébré 
pour son chef-d’œuvre, Les théo-
riciens au pouvoir, Delorme n’en 
était pas moins un merveilleux 
con férencier : « personne n’avait 
plus que lui l’élocution facile, af -
firme Frédéric Marcelin, le sou-
venir plus riche en toutes ma tiè -
res, l’évocation plus aisée, plus 
élé gante et aussi une érudition 
plus variée dans toutes les littéra-
tures ». De retour au pays, le pré-
sident Salomon n’hésitera pour-
tant pas à l’envoyer devant le 
peloton d’exécution sur la foi des 
rapports de sa police politique. Le 

malheureux Delorme ne sera 
épargné de cette mort infâme que 
grâce à l’intervention de la propre 
femme de Salomon, du docteur 
Louis Baron et puis surtout de 
l’en seignante Argentine Belle -
garde (une filleule de Salomon). 
Fondateur du Parti national, De -
mes var Delorme compte parmi 
les hommes politiques qui auront 
le mieux travaillé à l’avènement 
d’un véritable État de droit et de 
justice en Haïti. Il ne devra pas 

moins endurer les plus odieuses 
persécutions de nos chefs d’État 
avant de mourir à Paris le 25 
décembre 1901. 

La liste est longue de ces poli-
ticiens honnêtes et compétents 
qui furent écartés des avenues du 
pouvoir par la basse intrigue, de 
ces intellectuels et directeurs d’ -
opinion dotés des plus belles ver-
tus morales et civiques, de ces 
hon nêtes citoyens plein de cœur 
et d’expérience qui furent exilés, 
emprisonnés, torturés et qui, trop 
souvent, connurent une fin tra-
gique et misérable pour avoir ex -
primé une opinion considérée 
comme subversive ou déplaisante 
par les autorités en place. Pensons 
seulement à Félix Darfour, à Jean-
Pierre Boyer-Bazelais, au séna-
teur Louis-Édouard Pouget, à 
Hora ce Pauléus Sannon, à Solon 
Mé nos, à Georges Sylvain, à Jé -
rô me Adhémar Auguste, à Philéas 
Lemaire, à Georges Petit, à Louis 
Callard, à Jacques Rou main, au 
Dr Jean Price-Mars, à Jacques 
Stephen Alexis, à Jean Bélizaire, 
à Jean-Jacques Am broise, à Luc 
Fouché, au Dr Georges E. 
Rigaud, à Robert Bazile, à Franck 
Legendre, à Joseph D. Charles, à 
Jean Brierre, au sénateur Yvon 
Emmanuel Moreau, à Clément 
Jumelle, et à combien d’autres. La 
liste est longue en effet, on dirait 
interminable, de tous ces valeu-
reux fils de la patrie qui furent 
sacrifiés, torturés, exilés, assassi-
nés, pour faire place aux intri-
gants et aux vendeurs de 
patrie. C.D. coindelhistoire@gm
ail.com (514) 862-7185   
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financières de Jovenel, en sus de 
ses velléités de dictateur traduites 
dans l’avant-projet la constitution 
qu’il entend s’octroyer. 

En effet, au Palais législatif de 
l’Union européenne, à Bruxelles, 
en Belgique, le 20 mai 2021, les 
parlementaires ont voté, à une 
écrasante majorité, une résolu-
tion sur la crise haïtienne, un 
document qui touche tous les 
aspects des dérives de Jovenel 
Moïse, en particulier, et du régi-
me PHTKiste, en général. La 
teneur du document montre la 
largeur du champ de recherche 
ayant accouché de ce texte, et 
dont la portée politique ne laisse 
rien au hasard.  

La force de cette résolution, 
dont les prises de positions expri-
mées dépassent de loin les 
dénonciations de l’équipe gou-
vernementales haïtiennes faites 
par d’autres dirigeants étrangers, 

est constatée par l’unanimité du 
vote, soit 639 pour, 23 contre et 
31 absentions. 

Le texte relatif à la situation 
générale d’Haïti, sous les diffé-
rentes administrations de l’équi-

pe au pouvoir s’adresse à tous les 
crimes reprochés à Jovenel 
Moïse et à ses proches collabora-

teurs par l’opposition démocra-
tiques et les secteurs mobilisés 
contre la gabegie administrative 
généralisée, le crime organisé et 
la corruption institutionnalisée. 

À entendre les différentes 
interventions des parlementaires, 
sur le cas d’Haïti, sous la férule 
de Jovenel Moïse, au cours des 
débats, l’assemblée, dans sa 
grande majorité, a effectué un 
déballage complet des méfaits 
des hommes et femmes au pou-
voir en Haïti. On a entendu des 
dénonciations du genre :  le peu -
ple haïtien est dirigé par un gou-
vernement composé « de crimi-
nels, de bandits et d’incompé-
tents ». Une des députées a mê -
me suggéré que le monde utilise 
les grands moyens pour aider le 
peuple haïtien à se libérer de tels 
dirigeants. 
 
Les attendus que : Une 
condamnation totale de 
Jovenel Moïse 

Les « attendus que » de la 
Résolution du 20 mai du Parle -
ment européen fait toute l’histo-
rique de cette administration hau-
tement criminelle, dont le diri-
geant de facto s’accroche au pou-
voir, en dépit du fait que son 
mandat a expiré depuis le 7 

février. Le document donne toute 
la dimension de la condamnation 

du régime PHTKiste et les 
mesures suggérées pour que le 
pays retrouve sa normalité 
constitutionnelle et administrati-
ve. 

Après avoir évoqué les diffé-
rentes situations créées ayant 
abouti à cette administration 
délinquante du pays, la résolution 
prend en considération tous les 
actes commis par l’équipe au 
pouvoir. D’où l’interrogation 
quels atouts possède la UE que 
les États-Unis n’ont pas qui lui 
permettent d’identifier toutes les 
dérives de Jovenel Moïse que 
Washington feint d’ignorer ?  

En effet, le Parlement euro-
péen a relevé le fait que, Jovenel 
Moïse ayant omis d’organiser 
des élections législatives, pour 
renouveler le tiers du Sénat de la 
République a ouvert la voie à un 
« régime de gouvernement par 
décrets ». Cela entre dans la stra-
tégie politique de ce dernier 
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Juge Yvickel Dieujuste Dabrésil, 
une des victimes de la 
Constitution imolée par Jovenel 
Moïse.

Marie-Antoinette Gauthier 
impliquée dans un coup d'État 
imaginaire par Jovenel Moïse.
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Par Louis Carl Saint Jean 
 
Le 20 août 1850, Port-au-Prince 
s’est réveillée dans une ambiance 
festive et riche en couleurs. Elle 
se prépare à célébrer avec faste le 
premier anniversaire de la procla-
mation de Faustin Soulouque 
com me le second et dernier em -
pereur d’Haïti. Le même jour, 
l’angle des rues de la Réunion et 
du Champ-de-Mars est le témoin 
d’un événement, à mon sens, 
encore plus grandiose que celui 
qu’organisent les courtisans du « 
Bonhomme Coachi ». En effet, 
ce coin du Morne-à-Tuf a vu naî -
tre un bébé qui allait devenir un 
citoyen méritoire, un homme qui 
aura servi son pays avec honneur, 
distinction, compétence et désin-
téressement. Ses parents l’ont 
baptisé Honorius Mahotière.  

Comme les Acloque, les Ba -
ron, les Dufresne, les Erié, les 
Jan vier et d’autres familles, les 
Mahotière font partie des nota -
bles du Morne-à-Tuf. Lajoie Ma -
hotière, le père du nouveau-né, 
travaille depuis des lustres dans 
le cabinet du notaire Charles 
Devi meux, l’un des plus rayon-
nants du pays depuis la présiden-
ce de Jean-Pierre Boyer et long-
temps après la chute, en janvier 
1859, de l’empire soulouquiste. 
Sa mère, Marie Mahotière, née 
Régnier, est institutrice à l’école 
des filles du Morne-à-Tuf tenue 
par les demoiselles Perdriel. 

Soucieux de l’éducation de 

son fils, le couple Mahotière le 
met à l’École Jeanty Expert, l’ -
une des meilleures de la capitale. 
Dès l’adolescence, Honorius 
manifeste un grand intérêt et de 
brillantes dispositions pour l’art. 
En décembre 1861 — il a onze 
ans—, la presse loue déjà son ta -
lent. En effet, le journal Le 
Progrès du jeudi 19 décembre 
1861 nous informe : « La distri-
bution des prix à l’école Expert a 
eu lieu le 14 du courant, en pré-
sence du secrétaire d’État de 
l’Ins truction publique Valmé Li -
zaire [...] Une saynète locale a 
été magnifiquement représentée 
par les élèves D. Barreau, H. 
Ma hotière et E. Décossart ». 
Déjà, on goûte aux prémices 
d’une belle saison. 

Dès les bancs de l’école, la 
musique chatouille également les 
sens du jeune Honorius. Pour as -
souvir sa passion, son père lui fait 
suivre des cours dispensés par M. 
Sicard, à L’École polymathique, 
dirigée alors par Charles Séguy 
Villevaleix. En été 1863, le jeune 
débutant tient déjà un pupitre de 
flûtiste dans la fanfare de cette 
institution. Y font également 
leurs premières armes : A. Scott 
(clarinette), R. Alcin (cornet), etc. 

Parallèlement, l’adolescent se 
baignait très probablement dans 
les manifestations qu’organi-
saient tous les dimanches dans 
les salons les cercles culturels et 
ar tistiques qui pullulaient à tra-
vers la capitale. Par exemple, le 
poète Villevaleix, qui habitait au 

coin des rues de la Réunion et des 
Casernes, donc, non loin des Ma -
ho tière, avait fait de sa maison le 
siège social du cercle L’Avenir 
dont il en était d’ailleurs le prési-
dent d’honneur. Et dire que le 
domicile des Laforesterie, tous 
des gens cultivés, était situé dans 
le même quartier!  

Une chose est sûre, c’est que 
l’esprit fin et l’artiste délicat qu’ -
était devenu Honorius Maho tiè re 
avait été principalement moulé 
par de brillants intellectuels qui 
répandaient le parfum de la cultu-
re à la faveur de ces rencontres 
dominicales. Ces illustres devan-
ciers formaient les jeunes, ayant 
adhéré à cette pensée bien 
connue de Pierre Corneille: « Un 
prince dans un livre apprend mal 
son devoir ». 

Honorius ne négligera pas les 
livres non plus. Comme beau-
coup de jeunes de l’époque, il 
effectuera sa scolarité secondaire 
au Lycée national (futur lycée 
Alexandre Pétion), institution qui 
a vu passer sur ses bancs un nom -
bre important de sommités intel-
lectuelles et grandes figures poli-
tiques de notre pays. L’ont fré-
quentée : Louis Joseph Janvier, 
Jean Price Mars, Massillon Coi -
cou, Léon Laleau, Dumarsais 
Esti mé, Hubert de Ronceray, Gé -
rard Campfort, Jean-Claude Fi -
gno lé, etc. Le jeune Mahotière a 
eu pour professeurs : Justin 
Lhérisson, Camille Bruno, Léon 
Laforesterie, etc. Rappelons que 
le centre du savoir de la rue 

Borgella a été fondé en 1816, par 
le président Alexandre Pétion. 

À l’issue de ses études secon-
daires, Honorius Mahotière se 
lance dans l’enseignement. En 
1870, il est répétiteur, puis pro-
fesseur de belles lettres et de zoo-
logie, au Lycée national, dirigé, à 
ce moment, par Camille Bruno. 
Le jeune enseignant y rencontre 
Voltumar Jean-Baptiste, clarinet-
tiste de La Musique de l’Artille -
rie. Celui-ci, père de Luc Jean-
Baptiste, le futur capitaine et suc-
cesseur d’Occide Jeanty, à la tête 
de La Musique du Palais, venait 
d’être recruté par le baron Jean-
François Cauvain, pour l’ensei-
gnement du solfège et de la mu -
sique. Les deux hommes se lie-
ront d’amitié et partageront, pen-
dant longtemps, les mêmes va -
leurs musicales.    

Bientôt, Honorius Mahotière 
quitte l’enseignement pour enta-
mer des études supérieures. Il 
prend cette décision, fort sans 
doute de l’idée que, malheureu-
sement, chez nous, cette si noble 
profession ne nourrit pas toujours 
son homme. En octobre 1872, il 
s’inscrit à l’École nationale de 
médecine et de pharmacie. Du 
nombre de ses professeurs et 
futurs mentors, signalons les mé -
decins suivants : Jean-Baptiste 
De houx, Louis Audain, Joseph 
Elisée Duplessis, Thémistocle 
Guignard, etc. 

Nous sommes entre 1873 et 
1877. En ce temps-là, Haïti, tant 
mieux que mal, investissait dans 

sa jeunesse. Certains professeurs 
de l’École nationale de médeci-
ne, en particulier Dr Dehoux, 
éblouis par l’intelligence et les 
capacités de certains de leurs étu-
diants, encourageaient le chef 
d’État en exercice à leur ouvrir de 
plus larges horizons. C’est dans 
ce contexte que « [les] meilleurs 
étudiants de l’École de Médecine 
[ont] bénéficié de bourses pour 
des études ou stages de perfec-
tionnement en France dont 
Achille Duchatellier, Louis Gé -
déon Baron, Robert-Constantin 
Boyer, Roche Grellier, Noël Pier -
re Paul Désert, Camille Joseph, 
Honorius Mahotière, Edmond 
Coicou et Louis Joseph Janvier». 
(Référence : « Politique de santé, 
médicalisation de la société et 
émergence de la médecine cli-
nique moderne en Haïti, 1804-
1914 », thèse de sortie de Guy 
Despeignes, PhD, février 2001, 
page 215). 

En automne 1877, Honorius 
Mahotière, alors répétiteur de 
physiologie à l’École nationale 
de médecine, quitte Haïti pour al -
ler poursuivre ses études à la 
Faculté de médecine de Paris. Le 
pari est réussi. Sa thèse, « Étude 
clinique sur la dilatation utéri-
ne», présentée et soutenue, le 
samedi 9 août 1879, lui confère 
le titre de docteur en médecine. 
Rap pe lons que jusqu’à ce jour, ce 
livre est en vente dans toutes les 
librairies spécialisées et ornent 
les rayons des bibliothèques des 

Suite en page 13

(À LA MÉMOIRE DE CONSTANTIN DUMERVÉ)
Dr Honorius Mahotière :  Un citoyen qui mérite de la patrie
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er visant à installer une dictature 
kleptomane et féroce. 

Les parlementaires européens ont 
également attiré l’attention sur le 
référendum illégal et anticonstitution-
nel en sus des élections faites sur 
mesure, des initiatives que le prési-
dent de facto poursuit « malgré les 
protestations tant dans le pays que 
dans la communauté internationale». 
Faisant écho de l’opposition farouche 
à laquelle se trouve confrontées ces 
initiatives PHTKistes, ils ajoutent que  

« (...) la réforme constitutionnelle 
proposée concentrerait davantage les 
pouvoirs exécutifs; que l’article 
284.3 de la Constitution haïtienne 
dis pose que ‟ toute consultation po -
pu laire tendant à modifier la Cons -
titution par voie de référendum est 
formellement interdite ”; que, depuis 
lors, des milliers d’Haïtiens sont des-
cendus dans la rue pour protester 
contre le référendum ». 

La question de corruption, un des 
thèmes récurrents dans les mobilisa-
tions de l’opposition, est aussi mise en 
épingle dans la Résolution. D’où le 
considérant : « l’enquête sénatoriale 
et un rapport de la Cour supérieure 
des comptes d’Haïti ont impliqué le 
président Moïse dans une affaire de 
détournement et de fraude portant 
sur des fonds du programme 
PetroCaribe ». 

La fin constitutionnelle du 
mandat présidentielle du prési-
dent de facto ayant déclenché ses 
décisions arbitraires du 7 février 
relatives à l’invention d’un coup 
d’État contre lui fait partie de ce 
même document émis par les 
parlementaires européens. Aussi 
dit-il « considérant que le juge de la 
Cour suprême haïtienne Yvickel 
Dieujuste Dabrésil a été arrêté le 7 
février 2021 avec 18 autres personnes 
et accusé de conspiration contre le 
gouvernement; que le juge Dabrésil 
a été libéré le 11 février 2021, mais 
que les 17 autres personnes restent en 
détention ». Les parlementaires euro-
péens n’ont pas omis l’arrestation illé-
gale et arbitraire de  

Les autres mesures arbitraires 
et anticonstitutionnelles de Nèg 
Bannann nan prises le lendemain 
de l’arrestation du juge Dabrésil 
fait aussi l’objet d’un considérant 

de cette Résolution qui s’ex-
plique en ces termes : « le 8 février 
2021, le président Moïse a pris un 
décret ordonnant la « mise à la 
retraite » de trois juges de la Cour 
suprême (juges Yvickel Dieujuste 
Dabrésil, Joseph Mécène Jean-Louis 
et Wendelle Coq Thelot) et a pris 
quelques jours plus tard un autre 
décret désignant trois nouveaux juges 
à la Cour suprême sans suivre les 
procédures prévues par la loi; qu’en 
réaction, le personnel du système 
judiciaire a entamé une grève illimi-
tée le lundi 15 février 2021 ».  

La Résolution tient aussi 
compte de l’arrestation illégale et 
anticonstitutionnelle de Marie-
Antoinette Gauthier, inspectrice 
générale de la Police nationale 
d’Haïti, une des 17 personnes ar -
rêtées avec le juge Dabrésil, dans 
le cadre de du coup d’État bidon 
de Jovenel Moïse. 
 
Le Parlement européen 
et le dossier du  
kidnapping 
Le phénomène du kidnapping, 
dont la manifestation s’est renfor-
cé de manière exponentielle, ces 
derniers mois, renforçant encore 
davantage l’insécurité ambiante, 
traduit la grande préoccupation 
des parlementaires européens à 
ce sujet. Ce qu’ils évoquent 
comme suit dans le document : 
«Haïti a été confronté ces derniers 
mois à une forte augmentation de la 
violence, avec des enlèvements, des 
viols, des homicides et des massacres, 
principalement perpétrés par des 
bandes armées qui opèrent presque 
en toute impunité; qu’au cours des 
trois premiers mois de l’année 2021, 
117 personnes ont été assassinées, et 
142 enlevées; qu’il y aurait eu 91 
cas d’enlèvements pour le seul mois 
d’avril 2021 ». 

Aussi incluent-ils dans la 
Résolution le considérant se rappor-
tant à « l’enlèvement à Port-au-
Prince, le 11 avril 2021, de plusieurs 
membres du clergé catholique (qui 
ont ensuite été libérés), qui tra-
vaillent au profit de la population 
locale, a profondément choqué 
l’opi nion publique haïtienne et inter-
nationale et a entraîné une intensifi-
cation des manifestations contre le 
gouvernement actuel ».  

Signalons, à ce propos, que 
les chercheurs locaux qui four-
nissent des informations aux 
Européens (peut-être leurs repré-
sentants en Haïti) ne semblent 
pas avoir attiré leur attention sur 
le kidnapping du pasteur adven-
tiste ainsi que le maestro de la 
chorale de l’église et deux fidèles 
survenu le 1er avril, un incident 
qui avait pourtant incité le 
congressiste démocrate améri-
cain Andy Levin à intervenir 
immédiatement. Dans son tweet 
lancé le 2 avril, il devait dire : 
«Les mots ne peuvent exprimer le 
niveau d’impunité et l’absence 
totale de responsabilité en Haïti 
sous Jovenel Moïse ». Dans le 
même contexte, le même jour, 
Susan D. Page, prédécesseur de 
Helen Meagher La Line, à la tête 
de la mission des Nations Unies, 
en Haïti (alors appelée MINUS-
TAH), a émis ce tweet, à son 
tour : « Terrible nouvelle d’un 
autre enlèvement à Port-au-
Prince, Haïti. Nous prions pen-
dant ce week-end saint pour que 
toutes les personnes enlevées 
alors qu’elles chantaient des 
louanges [à Dieu] soient libérées 
rapidement et en toute sécurité, 
et que les ravisseurs soient tra-
duits en justice ! » 
 
Une véritable mise en 
accusation de Jovenel 
Moïse et son équipe 
 Plus loin, la Résolution cite un 
autre considérant qui prend l’al-
lure d’une véritable mise en 
accusation de Jovenel Moïse et 
son équipe exposant les dérives 
des femmes et hommes au pou-
voir, notamment les crimes per-
pétrés et l’incompétence affichée 
avec insolence. Voilà pourquoi 
une députée européenne qualifie 
les gouvernants actuels d’Haïti 
un gouvernement criminel et 
incompétent. Tel qu’exprimé 
dans le considérant suivant :  

« (...) au cours des dernières 
années, Haïti a été touché par plu-
sieurs vagues de mobilisations à 
grande échelle contre le coût élevé 
de la vie, l’autoritarisme et la cor-
ruption; que la crise politique 
actuelle est liée, de façon propor-
tionnelle, à la détérioration de tous 

les indicateurs sociaux, écono-
miques, sécuritaires et des droits de 
l’homme; que la pauvreté a augmen-
té, que l’accès aux services sociaux de 
base, déjà réduit, a encore diminué et 
que, en l’espace de deux ans, l’insé-
curité alimentaire a presque doublé, 
touchant aujourd’hui des millions 
d’Haïtiens; qu’Haïti est le seul pays 
des Amériques qui compte parmi les 
pays les moins avancés; qu’Haïti, 
classé au 170e rang des pays du 
monde selon l’indice de développe-
ment humain 2019 du Programme 
des Nations unies pour le développe-
ment (PNUD), a en permanence 
besoin d’aide humanitaire et d’aide 
au développement et demeure le pays 
le plus pauvre des Amériques, et l’un 
des États les plus pauvres au monde, 
59 % de la population vivant en des-
sous du seuil national de pauvreté; 
que la corruption des pouvoirs 
publics est un phénomène endé-
mique, et que l’indice de perception 
de la corruption de Transparency 
International 2018 classe Haïti 161e 
sur les 180 États examinés; considé-
rant qu’entre août 2020 et février 
2021, environ quatre millions de per-
sonnes  en Haïti étaient confrontées à 
une insécurité alimentaire aiguë; que 
le déclin économique, les mauvaises 
récoltes, l’ouragan Laura (le 23 août 
2020) et la pandémie de COVID-19 
comptent parmi les principaux fac-
teurs qui aggravent la situation en 
matière de sécurité alimentaire ». 

La situation ainsi décrite a un 
sérieux impact sur la gouvernan-
ce. Si les parlementaires euro-
péens ne font pas état de la gabe-
gie administrative de manière 
explicite, ils ne manquent pas de 
faire état de l’administration cor-
rompue qui prend le pays en 
otage au cours des dernières onze 
années. Voici ce que dit les pro-
chains considérants :  

« (...) les troubles et le chaos 
bureaucratique occupent le devant de 
la scène, perturbant ainsi le déploie-
ment de la vaccination contre la 
COVID-19 en Haïti, et entraînant 
ainsi un risque d’augmentation du 
nombre de décès et d’échec dans la 
lutte mondiale contre le virus; que la 
gestion inadéquate de la pandémie 
de COVID-19 n’a fait que contribuer 
aux problèmes sociétaux sous-
jacents qui existaient déjà.  

 
« (...) Haïti a bénéficié d’une aide 

sans précédent de la part de la com-
munauté internationale pour finan-
cer la reconstruction après le trem-
blement de terre de 2010; que ces 
efforts ne sont en aucun cas percep-
tibles pour la population haïtienne 
aujourd’hui, ce qui fait craindre une 
mauvaise gouvernance et une mau-
vaise gestion considérable des fonds.  

« (...) en raison de la mauvaise 
gestion des fonds internationaux 
reçus, des frais élevés facturés pour 
l’éducation, conjugués à la faiblesse 
généralisée des revenus des familles 
et à la mauvaise qualité de l’ensei-
gnement disponible, environ la moi-
tié des Haïtiens âgés de 15 ans et 
plus sont analphabètes; qu’en raison 
de l’aggravation des troubles et de la 
pandémie, et de leur incidence sur la 
vie quotidienne des Haïtiens, 70 % 
des enfants haïtiens ont été éloignés 
de l’école; qu’au moins 350 000 
enfants et jeunes dans tout le pays ne 
sont pas scolarisés dans l’enseigne-
ment primaire ou secondaire ».  

À la lumière des faits expo-
sés dans la Résolution du 20 mai 
du Parlement européen, mon-
trant, notamment, Jovenel Moïse 
et ses collaborateurs donnant sys-
tématiquement dans les dérives 
administratives criminelles et 
financières, il aisé de comprendre 
pourquoi le président de facto a 
recours à toutes les stratégies afin 
de se protéger, lui et ses alliés, 
contre les justes châtiments qu’ils 
méritent, châtiments qui doivent 
être infligés par la justice souve-
rainement administrées. En tout 
cas, les Européens n’ont aucune 
raison de se montrer solidaires de 
tels criminels dont l’incompéten-
ce est manifestement exposée 
dans leurs pratiques quoti-
diennes. Voilà pourquoi l’Union 
européenne frappe fort contre 
Jovenel Moïse, à l’opposé des 
Américains qui, en dépit de l’évi-
dence flagrante des méfaits 
constatés par rapport à l’équipe 
au pouvoir, en Haïti, persiste à lui 
porter solidarité. 

 

L.J. 
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e cet événement. 

En ce qui concerne Jovenel 
Moïse, personne ne sait où cette 
rencontre a eu lieu. On est en 
droit de se demander si elle s’est 

déroulé dans un couloir, du Palais 
présidentiel, à Santo Domingo, 
comme cela avait été le cas, lors 
de la rencontre du secrétaire 
d’État américain Mike Panpeo 
avec Jovenel Moïse, à l’occasion 
de l’investiture de M. Abinader, 
l’année dernière. 

En tout cas, Mme Thomas-
Greenfield n’ignore pas le fait 
que les demandes faites à son 
interlocuteur haïtien relatives à la 
« rectification du tir », pour le 
référendum, qui doit se tenir dans 
un mois; et les élections pro-
grammées en septembre. Ne fau-

drait-il pas demander dans com-
bien de temps Jovenel Moïse 
pourra rendre les préparatifs du 
référendum manifestement plus 
transparents (ou « suffisamment 
transparents ou inclusifs »), pour 
que des « élections présiden-
tielles et législatives justes et 

transparentes » annoncées puis-
sent se tenir en 2021 ? 

De toute évidence, les Amé -
ricains semblent vouloir engager 
leur poulain dans « une entrepri-
se impossible ». De telles exi-

Suite de la page 3
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Les Américains annoncent la couleur...
Les paroles de l’ambassadeur Greenfield charrient des menaces...
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Se te bòn nouvèl pou Ayisyen nan 
samdi 22 avril la. Gouvènman 
ame riken an deklare TPS (Tem -
po rary Protected Status) pou 
Ayisyen ki t ap tann nouvèl la 
depi kèk tan. San pa sa, yo te ka 
pimpe yo tounen Ayiti.  

Pou tout mounn konnen, TPS 
la se youn pwogram imigrasyon 
ki penmèt sitwayen youn peyi ki 
gen pwoblèm men ki Ozetazini 
san papye rete isit pou youn bon 
bout tan, travay pou ede mounn 
lakay san okenn perèz ke yo pral 
depòte yo. Ayisyen kòmanse be -
ne fisye de pwogram sa a depi 
lane 2010, lè tranbleman d tè a te 
frape dat ki te12 janvye a. Se pre-
zidan Barack Obama, ki te pre-
mye fè sa pou ede peyi a nan kala-
mite I te ye a, epi sa kontinye chak 
18 mwa lè dat pou l te fini an. 
Toujou, sa te renouvle. Selon 
dènye chif yo, san mil Ayisyen ka 
benefisye de TPS la kounnye a.  

Men lè prezidan Donald 
Trump te pran manyèt la, nan lane 
2017, li te soti pou koupe TPS 
pou youn bann peyi, Ayiti te fè 
pati de yo tou. Bagay la t al nan 
tribinal epi jij te pase lòd pou sa pa 
fèt. Kanmenm, prezidan Trunp te 
jwenn youn fason pou l te depòte 
kèk Ayisyen, baze sou atik 40 lwa 
imigrasyon an, ki gen pou wè ak 
refijye ki antre Etazini pa fwontyè 
Meksik. Kòm nou konnen, gen 
anpil Ayisyen ki te fofile kò yo isit 
nan mitan bann mounn Lamerik 
santral yo ki te vin Ozetazini atra -
vě fwontyě Meksik la tou. Enben 
administrayon Trump la te depòte 
plizyè ladan yo al Ayiti. 

Vwala ke prezidan Joseph 
« Joe » Biden monte opouvwa 
depi 20 janvye lane sa a, epi an -
yen pa chanje nan politik Trump 
lan konsènan Ayisyen. Okontrè, 
sanble yo t ap pimpe Ayisyen tou-
nen Ayiti pirèd. Se lè sa a, ògani-
zasyon k ap defann dwa mounn 
nan peyi isit, avoka ki konn de -
fann Ayisyen, menm lejislatè, sè -
ta di depite ak senatè ameriken, 
monte youn kanpay anfavè TPS 
pou Ayisyen, paske nan mwa 
oktòb k ap vini la a, Ayisyen te 
pral pèdi ti pwolonjman TPS yo 
te genyen an.  

Se poutèt sa, nan samdi a, lè 
sekretè pou Homeland Security, 
Alejandro Mayorkas, anonse TPS 
pou Ayisyen pou 18 mwa, te gen 
kòm youn bann bravo ki t ap bat 
pou li, pou administrasyon Biden 
nan e pou tout lòt òganizasyon ak 
mounn ki te travay anpil pou fè sa 
vin youn realite. Epi lefèt ke 
sekretè a, ki menm ak youn minis 
ann Ayiti, repete tou sa òganiza-

syon yo ak mounn yo te di, sa 
montre ke van an vire, adminis-
trasyon Biden nan oblije pran 
youn lòt pozisyon fas a bann 
ansasen lakay yo ki kenbe peyi a 
nan eta li ye a, jiskaske pitit peyi a 
pa ka retounen lakay yo. 

Men ki rezon Mayorkas bay 
ki oblije gouvěnman ameriken an 
pran desizyon TPS la. Li di : 
«Kou nye a, Ayiti ap sibi anpil 
pou sekirite mounn yo, sosyete a 
tèt anba, tèlman sitiyasou an 
malouk, de pli z an pli dwa 
mounn pa respekte, lapòvrete fin 
kraze yo epi pa gen resous pou 
pran swen leminimòm, vin 
ajoute pandemi COVID-19 la ».  
Epi l ajoute : « Apre nou byen 
konsidere sa k ap pase a, nou 
deside fòk nou fè tou sa n kapab 
pou n sipòte sitwayen ayisyen ki 
Oze ta zini yo, jiskaske kondisyon 
ann Ayiti amelyore e ke yo ka re -
tounen lakay  yo ». (Tradik syon 
pa nou). 

Di m, èske se pa youn gwo 
kalòt pou gouvènman an, ki res -
ponsab sitiyasyon peyi a rive kote 
l ye a ? Ēske se pa gouvènman an 
ki responsab sitiyasyon malouk 
sa a kote se gang ki an kontwòl 
tou patou, k ap kidnape epi fè 
mounn peye pou yo lage ? Plis 
atò, prezidan an nan zanmitay ak 
chèf gang ki monte Federa syon 
gang ! Jan lapòvrete blayi nan 
peyi a, èske nou pa ta fèt pou 
man de kote « manje nan tout 
asyèt » prezidan an te pwomèt la, 
avèk « elektrisite 24 sou 24 nan 
24 mwa a ? » Pwwonmès ki te fèt 
depi mwa jiye 2017 ! Si l te res -
pekte prowmès li yo, jodi a nou 
pa nan sitiyasyon nou ye ann 
Ayiti. 

Wi, si tou sa te realize, asire-
man, Ameriken pa t ap an pozi-
syon pou yo vin fè dibyen pou sit-
wayen Ayisyen paske gouvèn-
man yo ki fò nan kòripsyon pa t 
ap fin vòlò 4 milya 2 san milyon 
dola (4 200 000 000,00 $) lajan 
PetwoKaribe a ki te ka met Ayiti 
sou wout devlòpman. Pou lopital 
ase yo te ka konstrui 10, younn 
nan chak depatman, menm jan ak 
lopital Mibalè a ke doktè Paul 
Far mer ak mounn Partners in 
Health yo te met sou pye nan lane 
2009. Sa te koute sèlman 17 mily-
on dola. Pou 10 lopitan nan 10 
depatman yo, sa te pral sèlman 
170 milyon dola (170 000 000.00 
$), pa menm youn milya nan kòb 
PetwoKaribe a.  

Poutan gentan gen youn bann 
milionnè ki fèt sou do kòb sa a, 
ankòmansan sou chèf « Bandi 
legal » la, pitit li Olivier, ki pa 

janm travay epi ki gentan miltim-
ilyonnè. Bra finansye l la tou, 
Lau rent Lamothe, pran mezi kont 
li. Sèlman pou n mansyonnen sa 
yo ase. Mwen pa menm pale de 
Jovenel Moïse, ki te benefisye 
youn ti pousyè, men ki, jodi a, ap 
debouye l tankou Mèt Jan-Jak, 
pou l chanje konstitisyon an, de -
kwa pou okenn nan yo pa respon-
sab tout krim yo fè yo, pami yo 
tout mounn yo touye epi tout la -
jan yo vòlò. Sa rele « Enpinite 
kons titisyonèl ! » Men vrè rezon 
pou referandòm 27 jen an. 

Mwen pa ka fèmen bwat koze 

sa a san m pa di nou reaksyon 
gouvènman an a deklarsyon TPS 
ameriken an. Menm samdi apre-
mi a, Bocchit Edmond, ki se an -
basadè Ayiti nan Wachintonn, 
kouri mete youn twit deyò ann 
an gle, pou l di,« Gouvènman ayi -
syen an byen kontan pou desizy-
on administrasyon prezidan 
Etatzini pran pou pwolonje TPS 
la. Sa se bonjan desizyon pou sis-
pann youn sitiyasyon kè sote pou 
Ayisyen ki pral kapab kontinye 
sipòte fanmi yo ann Ayiti ». 
(Tradiksyon pa nou ankó). 

Pita, menm samdi a, prezidan 
defakto a mete youn twit deyò 
tou, pou l di : « Gouvènman ayi -
syen an bat bravo pou desizyon 
administrasyon Joseph Biden 
pran pou l bay sitwayen ayisyen 
yo TPS pou youn lòt 18 mwa. Sa 
se youn desizyon ki montre byen 
klè kijan gen bon lamitye ant 2 
peyi yo, epi enpòtans prezans sit-
wayen parèy nou yo nan peyi 
Etazini an ». 

Se kòmsi yo pa wè rezon ki fè 
administrasyon Biden nan pran 
desizyon an. Se akòz tout deblo -
zay ki gen ann Ayiti yo. Lavi sit-
wayen menase avèk tout gang ki 
kreye ensekirite nan peyi a, avèk 
lapòvrete ka p touye mounn an -
kantite, ki oblije otorite Etazini yo 
vin gen youn kè fèb pou malere 
ayisyen yo. Sa pa gen anyen pou 
wè ak okenn lamitye. Sa k ta pi 
en pòtan, se pou politik Ayiti a 
chan je de fason pou Ayisyen ka 
ret lakay yo, pou yo pa bezwen 
kouri pou swa-dizan otorite k ap 
kraze yo, olye se bonjan pwotek-
syon yo bay pèp la. Men an bon-
jan sanwont, y ap eseye pran 
woulib sou mounn TPS yo, paske 
yo konn mounn yo pral voye kòb 
bay paran yo ann Ayit, epi nan 
youn dola 50 ase yo pran nan kòb 
la alapapòt, yo gentan fè gwo be -
nefis, yo milionnè sou do mounn 

TPS. Epi rès lajan an antre nan 
ekonomi an, sitou youn moman 
kote dola monte bwa ann Ayiti. Se 
youn bann sanwont vre ! 

 

Referandòm fè bèkatè nan 
Nouyòk apre l pran gwo baf 
ann Ayiti 
Se konsa m ap rantre nan kesyon 
referandòm nan ki kwoke nan gòj 
mouche Jovnèl Moyiz, menm jan 
l di li se youn zo pwason ki 
kwoke nan gòj pèp ayisyen an. Si 
yo te konprann yo te pral pran 
mounn dyaspora nan pyèj, yo te 
mal kalkile. Samdi pase, menm 
samdi 22 avril la, minis Enteryè 
epi minis dyaspora alafwa, Gon -
za gue Day, te debake nan Nou -
yòk ansanm ak ansyen general 
Hé rard Abraham, pou yo ta l fè 
reyinyon ak mounn pa yo sou ke -
syon referandòm tèt chat Jovenel 
Moïse la, ki nan move pas ann 
Ayiti. Yo bezwen itilize dyaspora 
a pou di Ayisyen aletranje dakò ak 
referandòm nan.  

Pawòl t ap pale anba-anba 
pou twòp mounn pa t konnen. 
Reyinyon ap fět nan lotěl Hilton, 
bò ayewopò JFK, nan komin 
Kwins (Queens), kòmanse depi 9 
è nan maten rive jouk 5 è nan 
laprè midi. Y ap bay manje, ni ti 
dejne ni lonch. Pa malè pou yo, 
nan vandredi gen youn mounn ki 
met pwogram nan deyò. Nou wè 
non Yvette Clarke avèk « Black 
Caucus » komite enpòtan ap la. 
Se pa reprezantan Bwooklin nan 
Kongrè ameriken an ? Se pa li 
nou te wè ansanm ak manifestan 
yo ki te pran lari Wachintonn pou 
yo nan dat 18 me, fèt drapo a ? Se 
pa li menm ki t ap ankouraje 
mounn yo nan sa yo t ap mande 
a : « Aba diktati, Aba kidna-
ping, Aba referandòm, femo-
krasi, WI ? »  

Men wi, se li menm menm. 
Epi mesye Jovnèl yo t ap pran l 
nan pyèj. Yo t ap fè l vini nan reyi-
nyon referandòm, yo t ap fè foto 
avè l epi fè gwo propagann ak sa. 
Wi, Yvctte Clarke apiye refern -
dòm, li dakò ak tou sa prezidan an 
ap fè ann Ayiti. Enben menm van-
dredi nouvèl la tonbe a, kout tele -
fòn gentan pati, mesaj al jwenn « 
Congresswoman » nan, pou eks-
plike l nan ki mera li pran. Menm 
vandredi swa a, Yvette Clarke fè 
deklrasyon pou l di li pa t bay oto-
rizasyon pou yo itilize non l nan 
kwakseswa. Li pa pral nan okenn 
bagay konsa. Li pa met pye. 

Sa pa anyen toujou. Gen 
mounn enpòtan anpil nan komi-
note a yo te pase pran nan pyèj yo 
a. Yo di se youn kontak ka p fèt ak 
dyaspora a. Se konsa Valério 
Saint Louis, ki gen pwogram tele-
vizyon Tele Image, di m, « Youn 
fwa se youn pwogram pou dya-
spora, mwen te ladan l ». Donk se 
li ki te pral MC, mèt de seremoni. 
Men l pa t ko wè pwogram nan. 
Lè l wè tout gwo chabrak sa yo, lè 
l tande Hérard Abraham ap ladan 
l, e ke se bagay referandòm k ap 
fèt, li tou rale kò l.  

Te gen lòt non enpòtan pou 

sèvi kòn MC : Cassandre Thrasy -
bule avèk Valentine Joseph. Ala -
fen dè fen, pa t gen kras MC. Epi 
devan lotèl la se te gwo anima-
syon. Manifetasyon kont diktati, 

kont kidnaping, kont referandòm. 
Gen 3 militan ki te reyisi rantre 
anndan an. Nan poze kesyon ki te 
mete minis dyaspora a malalèz, 
gwo pawòl lèd pati. Gonzague 
Day fè rele Polis, paske sa te ka 
fini mal. Epi reyinyon refe-
randòm fè bèkatè, menm jan sa te 
pase lakay lè Referandis yo te 
azade yo met pye Jan-Rabèl, Pod -
pe, Dam Mari, Leziwa, Ans dèno, 
Ench, Wanament, Ansavo, Mira -
gwán, Tòbèk. Toupsatou pèp la 
kouri dèyè yo. Yo pa nan okenn 
referandòm tèt chat pou mete 
youn nouvo konstitisyon sou pye, 
ki pral penmèt ansasen ak vòlè ki 
sou pouvw yo ansasinen epi vòlè 
pi alèz, paske konstitisyon Jovnèl 
la penmèt sa. 

Bagay yo grav lè nou tande 
youn otorite tankou « Animal Po -
litik la », Joseph Lambert, senatè 
Sidès, kivedi Jakmèl, lece kanpe 
san gad dèyè kont referandòm 
prezidan an ke l rele « Referan -
dòm pèdi tan ». 

Jounal Le Nouvelliste, nan 
Pòtoprens, te pibliye tou sa nan 
nimewo 21 me a. Nou p ap detaye 
tout bagay ban nou men senatè a 
mande fòk pou tout pèp la leve 
kanpe kont referandòm Jovnèl 
Mo yiz la. Nan Katedral Jakmèl, 
pou 18 me a, pawòl la te lanse 
apati lotèl la : Fòk nou soulve 
kont referandòm sa a. Pa bliye se 
Monseyè Willy Romélus, menm 
si l an retrèt, ki te vini ak pawòl la 
an premye : « Il faut un soulève-
ment général ! » Nou pa ka bliye 
gwo wòl li te jwe nan lane 1985 
rive sou 7 fevriye 1986 pou n te 
mete diktati mounn Divalye yo 
atè. Epi yo konprann pou yo re -
tounen sou mounn ankò sou kou-
vèti Jovnèl Moyiz.  

Men mesaj la : Kit ann Ayiti, 
kit nan dyaspora, se pou n konti-
nye jan nou kòmanse a. Se lagè 
deklare kont referandòm tèt chat 
la jouk sa kaba. Debouye n de 
tout jan nou konnen. Epi si yo pa 
rantre pawòl referandòm yo a 
anvan sa, depi le 24 jen se pral 
mobilizasyon jeneral nan tout 
peyi a pou rive 27 jen lè solèy pral 
kouche. Pawòl pale, gaye pawòl 
la. Se pou nou tout fè travay nou 
jan sadwa. M ale!  
TiRenm/ 
Grenn Pwonmennen 
26 me 2021 

 

6  Haïti-Observateur        26 mai - 2 juin 2021

Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Menm bòn nouvèl yo vin ak 
tout pikan; Epi referandòm 
fè bèkatè nan Nouyòk.

Prezidan Jozèf Biden

Gonzag Day
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country. But, in the New York 
area, the day was marred, as the 
emissaries of President Jovenel 
Moïse tried to push the referen-
dum agenda rejected both by the 
international community and the 
great majority of the Haitian peo-
ple.  

In announcing the adminis-
tration decision to grant the TPS 
status, Alejandro N. Mayorkas, 
Secretary of Homeland Security, 
said, “Haiti is experiencing seri-
ous security concerns, social un -
rest, an increase in human rights 
abuses, crippling poverty and 
lack of basic resources, which are 
exacerbated by the COVID-19 
pandemic.” Thus, he added: “Af -
ter careful consideration, we de -
termined that we must do what 
we can to support Haitian na -
tionals in the United States, until 
conditions in Haiti improve, so 
they may safely return home.” 

It’s an important decision 
welcomed across party line. That 
same Saturday, President Biden 
tweeted a link to the announce-
ment, stating: “Today my admin-
istration announced a new 18-
month designation of Temporary 
Protected Status (TPS) for 
Haiti.” 

The decision was welcome 
by both Democrats and Repu bli -
cans, including legislators who 
had lobbied the administration to 
stop deportation to Haiti now. Se -
nate Foreign Relations chairman 
Bob Menendez, Democrat of 
New Jersey, released a statement 
in which he said, “As Haiti pass-
es through an acute political and 
security crisis and faces enduring 
humanitarian challenges, this 
decision provides urgently need-
ed protections for eligible Hai -
tians in the United States.” 

House Speaker Nancy Pelosi 
called the decision a “welcome 
news.” Elated was Republican 
Se nator Marco Rubio, from Flo -
rida who, on March 12, had join -
ed Chairman Menendez, in send-
ing a letter to Secretary Mayor -

kas, urging the administration to 
“redesignate Haiti for Tem po ra -
ry Protected Status.” They point-
ed out that this was needed for 
“eligible Haitians in the United 
States that are unable to return 
safely to their homeland due to a 
compounding set of devastation 
from national disasters, political 
unrest and extraordinary condi-
tions facing the island.” Others 
elated by the good news of TPS 

for Haitians include Senators 
Chuck Schumer and Kirsten 
Gillibrand of New York as well 
as Elizabeth Warren of Mas sa -
chu setts. All those who toiled for 
this to happen, including the 
Bridge Foundation were on top 
of the world the whole weekend.  

Both the Haitian Ambassador 
in Washington, Bocchit Edmond, 
and President Moïse, acclaimed 
the decision of the Biden admin-
istration. Minutes after the TPS 
announcement, Edmond tweet-
ed: “On behalf of the Gov of Hai -
ti, I welcome the decision of the 
‘POTUS’ administration to ex -
tend Temporary Protected Status 
#TPS to Haitians. This is the 
right decision to end uncertainty 
and allow Haitians in the US to 
work and continue supporting 
their loved ones in #Haiti.” 

That same evening, President 
Moïsc, writing in French, issued 
his own tweet: “The Haitian gov-
ernment applauds the decision of 
the Administration of Joe Biden 
to grant TPS . . . A decision that 

confirms the solid friendship 
existing between the two coun-
tries, as well as the importance of 
the presence of our compatriots 
on this land of America.” 

Obviously, the Haitian lead-
ers act as if they failed to see the 
reasons evoked by the U.S. 
administration for granting TPS 
at this time: “. . . serious security 
con cerns, social unrest, an in -
crease in human rights abuses, 

crippling poverty and lack of 
basic resources, which are exac-
erbated by the COVID-19 pan-
demic.” And who are responsible 
for almost all of these ills, if not 
the officials! They are mainly in -
terested in the money remittances 
to the country by these TPS hold-
ers. In that light, we’ll note that 
remittances from the Diaspora 
has risen steadily over the past 
three years, from $3.1 billion in 
2018, to $3.3 billion in 2019 and 
to $3.9 billion in the 2020 pan-
demic year.   

 This decision of the U.S. 
Exe cutive must put Secretary of 
State Antony Blinken in an 
uncomfortable position, because 
his State Department has been 
urging elections in Haiti this year, 
some of them due since 2019. 
How can elections be held in the 
atmosphere described in the 
statement of Homeland Secretary 
Mayorkas and the letter of the 
Senators? Moreover, de facto 
President Jovenel Moïse is hell-
bent on staging an anti-constitu-
tional referendum on June 27, to 
replace the 1987 constitution 
which clearly stipulates that no 
constitutional amendment can be 
introduced through referendum. 
But Jovenel Moïse and some of 
his supporters say they’re not 
amending, but changing the con-
stitution. So, the greater harm can 
be done, it’s not only a little chan -
ge! Anyway, top members of the 
international community, includ-
ing the State Department, have 
denounced the referendum, de -
priving it of funding, of technical 
support and by not sending 
observers to the event. 

While distancing the United 
States from the referendum, will 

the State Department approve of 
the bogus elections that, neces-
sarily, will be carried out under its 
aegis in September?  Based on a 
calendar issued by the Port-au-
Prince regime, elections will be 
held in September. If the U.S 
were to embrace the bogus elec-
tions carried out under the new 
constitution, this country will be 
helping in reinstating a dictator-
ship in Haiti similar to the Du va -
lier dynasty that was brought 
down by the people on February 
7, 1986! 
 

The June 27 referendum 
under attack 
On Saturday, May 22, Gonzague 
Day, Haiti’s Interior and Dias -
pora Minister was in New York, 
along with former General Hé -
rard Abraham, on special mis-
sion. At an event broadly entitled 
“Engaging the Haitian Dias -
pora,” they were deceptively 
“enga ging” the Diaspora in sup-
porting the Jovenel Moïse refer-
endum, widely decried in Haiti. 
To be held at the JFK Hilton 
Hotel in Queens, N.Y., from 9 am 
till 5 pm, on Saturday, breakfast 
and lunch included, that meeting 
was to attract about 100. Actual -
ly, there were about 20 in the 
room, but many more than that in 
the street in front of the hotel with 
their hostile placards and chanti-
ng “Down with dictatorship,” 
“Jovenel must go, Down with 
PHTK,” “Gonzague Day is a 
Cri minal, Persona Non Gra -
ta,” etc.   

The situation began turning 
sour Friday evening when some-
one put out the flyer for the meet-
ing, which was supposed to be 
secret and to invitees only. But 
with some 100 expected, it could 
no longer be a secret. Adding the 
name of Congresswoman Yvette 

Clarke of the [Congressional] 
Black Caucus in the flyer was a 
big mistake. On being contacted, 
Ms. Clarke disavowed the event, 
stating that she had not author-
ized anyone to use her name. MC 
Valerio Saint-Louis, of the popu-
lar TV program Tele Image, said 
he was not aware that the meet-
ing was about the referendum. 
He called the organizers to can-
cel. Two other local stars, Cas -
san dre Thrasybule and Valentine 
Joseph also bowed out.  

But Chicago-based Judge 
Lionel Jean-Baptiste, a long-time 
proponent of constitutional chan -
ge, honored the Port-Au-Prince 
delegation by participating in the 
event. Also, there was the well-
known former Mayor of Toms 
River, N.J., Joseph Makhandal 
Champagne. Contacted, Judge 
Jean-Baptiste said he’s preparing 
a text in which he will fully ex -
plain his position. Mayor Cham -
pagne promised to call back to 
answer our questions about his 
participation in the event  

Then, at the door of the hotel, 
on Saturday, some were refused 
entry. Such was Bernadette Mo -
ren cy, who was accompanied by 
Magalie Morisseau. She is well-
known in the Haitian community 
for her stand against the brig-
andage going on in Haiti. Well, 
Ms. Morency was stopped at the 
door by Alex Pierre, who told her 
she is “trouble” and won’t be al -
lowed in. Lying through his teeth, 
he told her, “The venue is full.” 
She asked him to check the list of 
the invitees. He refused. This 
went on for 30 minutes and he 
threatened to call the police. This 
was not Ms. Morency’s first con-
frontation with Alex Pierre. Two 
months earlier, at an anti-Jovenel 
demonstration, she said he told 
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Iǹ New York, anti-Jréférendum et anti-élections demonstrators.
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SS
i l’Union européenne, à tra-
vers son représentant en 
Haï ti, ainsi que du CORE 
Groupe, dont ses membres 
font partie, gardait long-

temps le silence, par rapport à la crise 
sociopolitique du pays, cela ne signi-
fiait guère qu’elle n’écoutait pas les 
cris, fusant de toutes parts, dénonçant 
les dérives criminelles et financières de 
Jovenel Moïse et son équipe; et exi-
geant la démission immédiate et sans 
condition. La résolution adoptée quasi à 
l’unanimité par son Parlement, en date 
du 20 mai, montre que le plus grand 
bloc politique et financier d’États de la 
planète était tout le temps aux écoutes 
du peuple haïtien. Gare à ceux qui 
minimisent ses prises de position. 

Après l’annonce faite par le CORE 
Group, voilà déjà plus de deux semai -
nes, qui a pris tout le monde à l’impro-
viste, la dernière Résolution du Parle -
ment européen a un effet revigorant sur 
l’opposition, tandis qu’elle démoralise 
le pouvoir. Surtout que ce document 
représente la voix unanime de 27 États 
formant ce bloc politico-financier con -
damnant sans appel un pouvoir scélérat 
qui dirige Haïti sans mandat depuis le 7 
février. Il semble que Jovenel Moïse 
con tinue de compter sur les Américains 
pour poursuivre ses projets chimé-
riques (référendum illégal et anticonsti-
tutionnel, et élections illégitimes faites 
sur mesure). À bien considérer un es -
poir mal placé, car les États n’ont pas 
d’amis. Dans le cas particulier d’Haïti, 
rien n’autorise à croire, qu’à la suite des 
prises de position du Parlement euro-
péen affichées dans la Résolution du 20 
mai, suivies du refus exprimé par les 
États européens de financer le référen-
dum programmé pour le 27 juin, suivi 
des élections prévues pour le mois de 
septembre, Washington continuera à 
cautionner ces projets farouchement 
op posés par la grande majorité des 
Haïtiens.  

Membres du CORE Group, comme 
l’UE, les États-Unis ont accès aux 
mêmes informations sur lesquelles se 
base la répudiation du référendum et du 
scrutin universellement décriés par le 
peuple haïtien, au pays comme en dia-
spora, que les dirigeants européens ont 
rejeté avec tant de conviction. La Ré -
solution des parlementaires de l’UE du 
20 mai expose les motifs qui ont porté 
les 639 membres du Parlement à voter 
comme ils l’ont fait contre le régime 
PHTKiste de Jovenel Moïse. 

Le Parlement européen a basé son 
vote sur toute une série de considérants. 

Mais citons les arguments qui font le 
leitmotiv de l’opposition et de la société 
civile mobilisées contre Jovenel Moïse.  

« (...) considérant que des milliers 
d’Haïtiens protestent depuis le 14 janvier 
2021 contre la prolongation d’un an du 
man dat du président Moïse, ainsi que con -
tre le référendum; que les manifestations 
sont réprimées par la force; 

 « (...) considérant qu’en raison de l’ab-
sence d’élections en temps utile en 2019, le 
mandat de tous les membres de la Chambre 
des députés et des deux tiers du Sénat a pris 
fin en janvier 2020 et le mandat de tous les 
maires a pris fin en juillet 2020; que le pré-
sident Moïse gouverne depuis lors par dé -
crets et qu’un grand nombre de décrets ren-
forcent le pouvoir de sa présidence; que le 
président Moïse a programmé des élections 
législatives, locales et présidentielles le 19 
septembre 2021;  

« (...) considérant que, le 5 janvier 
2021, le président Moïse a décrété qu’un 
référendum constitutionnel devait être 
organisé le 27 juin 2021 et qu’il a récem-
ment confirmé sa décision malgré les pro-
testations tant dans le pays que dans la com-
munauté internationale; que la réforme 
constitutionnelle proposée concentrerait 
davantage les pouvoirs exécutifs; que l’ar-
ticle 284.3 de la Constitution haïtienne dis-
pose que ‟ toute consultation populaire ten-
dant à modifier la Constitution par voie de 
référendum est formellement interdite ”; 
que, depuis lors, des milliers d’Haïtiens sont 
descendus dans la rue pour protester contre 
le référendum;  

« (...) considérant que le Core Group 
sur Haïti [composé de la représentante spé-
ciale du Secrétaire général des Nations 
unies, des ambassadeurs du Brésil, du Cana -
da, de la France, de l’Allemagne, de l’Es -
pagne, de l’Union européenne et des États-
Unis d’Amérique et du représentant spécial 
de l’Organisation des États américains, a 
exprimé sa préoccupation quant au fait que 
le processus de modification de la Cons ti -
tution n’ait pas été suffisamment inclusif, 
participatif et transparent;  

« (...) considérant que les résultats de 
l’enquête sénatoriale et d’un rapport de la 
Cour supérieure des comptes d’Haïti ont 
impliqué le président Moïse dans une affai-
re de détournement et de fraude portant sur 
des fonds du programme PetroCaribe;  

 « (...) considérant que les résultats de 
l’enquête sénatoriale et d’un rapport de la 
Cour supérieure des comptes d’Haïti ont 
impliqué le président Moïse dans une affai-
re de détournement et de fraude portant sur 
des fonds du programme PetroCaribe;  

« (...) considérant que le juge de la 
Cour suprême haïtienne Yvickel Dieujuste 
Dabrésil a été arrêté le 7 février 2021 avec 

18 autres personnes et accusé de conspira-
tion contre le gouvernement; que le juge 
Da brésil a été libéré le 11 février 2021, 
mais que les 17 considérant que, le 8 février 
2021, le président Moïse a pris un décret 
ordonnant la «mise à la retraite» de trois 
juges de la Cour suprême (juges Yvickel 
Dieujuste Dabrésil, Joseph Mécène Jean-
Louis et Wendelle Coq Thelot) et a pris quel -
ques jours plus tard un autre décret dési-
gnant trois nouveaux juges à la Cour suprê-
me sans suivre les procédures prévues par la 
loi; qu’en réaction, le personnel du système 
judiciaire a entamé une grève illimitée le 
lundi 15 février 2021;  

« (...) considérant qu’Haïti a été 
confronté ces derniers mois à une forte aug-
mentation de la violence, avec des enlève-
ments, des viols, des homicides et des mas-
sacres, principalement perpétrés par des 
bandes armées qui opèrent presque en toute 
impunité; qu’au cours des trois premiers 
mois de l’année 2021, 117 personnes ont été 
assassinées, et 142 enlevées; qu’il y aurait 
eu 91 cas d’enlèvements pour le seul mois 
d’avril 2021;  

« (...) considérant que l’enlèvement à 
Port-au-Prince, le 11 avril 2021, de plu-
sieurs membres du clergé catholique [qui 
ont ensuite été libérés], qui travaillent au 

profit de la population locale, a profondé-
ment choqué l’opinion publique haïtienne 
et internationale et a entraîné une intensifi-
cation des manifestations contre le gouver-
nement actuel;  

« (...) considérant que, depuis 2015, plus 
de 300 000 personnes ont quitté le pays; que 
la montée de la violence et la détérioration 
de la sécurité dans le pays ont entraîné une 
forte augmentation du nombre de deman-
deurs d’asile en provenance d’Haïti, en par-
ticulier en Guyane française, et le départ du 
pays de nombreuses ONG internationales et 
humanitaires ».  

Au nom de l’Union européenne, le 
Parlement de ces États croit avoir de 
bonnes raisons de mettre Joseph Moïse 
à l’index et de prononcer, à l’égard du 
régime PHTKiste, une sentence digne 
d’une équipe de criminels et d’incom-
pétents faisant de la corruption son apa-
nage. De toute évidence, l’UE a bien 
entendu les cris du peuple haïtien et elle 
a agi en conséquence. Ses prises de 
position constituent clairement une 
condamnation en bonne et due forme 
de tous ceux qui prêtent main forte à la 
politique de Jovenel Moïse. Y compris 
les Américains ! 
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Écoutant de toutes ses oreilles, 
l’UE se positionne clairement
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EDITORIAL 

II
t may seem that the European 
Union, through its representa-
tive in Haiti, as well as the 
CORE Group, whose mem-
bers are part of it, had kept 

silent for a long time. As if it were not 
concerned about the socio-political 
crisis buffeting the country. Apparent -
ly, it was listening all along to the cries 
of the people, from all sides, denounc-
ing the criminal and financial abuses 
of Jovenel Moïse and his team; and 
demanding his immediate and uncon-
ditional resignation. The nearly unani-
mous resolution adopted by the EU 
Parliament, dated May 20, shows that 
the largest political and financial bloc 
of states on the planet was always lis-
tening to the Haitian people. Beware, 
those who minimize its positions! 

After the unexpected announce-
ment of the CORE Group, more than 
two weeks ago, the latest Resolution 
of the European Parliament greatly 
invigorates the opposition, while de -
moralizing those in power. Es pecial ly 
since the document represents the 
unanimous voice of 27 States form ing 
this political-financial bloc that fully 
condemns the villainous power ruling 
Haiti without a mandate since Februa -
ry 7. Meanwhile, Jovenel Moïse con-
tinues to lean on the Ame ricans as he 
pursues his mythical projects, such as 
the illegal and unconstitutional refer-
endum, as well as the tailor-made ille-
gitimate elections. We’d say it’s a mis-
placed hope, considering that states 
have no friends. In the particular case 
of Haiti, there is no reason to believe 
that the European Parlia ment’s sensi-
ble position, as expressed in the May 
20 Resolution, will be of no effect, 
when one considers that on top of it 
there’s the refusal of European states 
to finance the referendum schedul ed 
for June 27, to be followed by the elec-
tions scheduled for Sep tem ber. How 
can Washington still continue to sup-
port these projects that are fiercely 
opposed by the vast majority of 
Haitians.  

As a member of the CORE Group, 
on same standing as the EU, the Unit -
ed States has access to the same infor-
mation on which the EU based the 
repudiation of the referendum and 
elec tions universally decried by the 
Haitian people, both at home and in 
the Diaspora. Unquestionably, the 
EU’s analysis of the situation is con-
vincing. When one considers the rea-
soning in the EU resolution, it’s under-
standable why the 639 parliamentari-

ans voted as they did against the 
PHTK, Bald Headed, regime led by 
Jovenel Moïse.  

The European Parliament based its 
vote on a series of considerations 
drawn from arguments that are like the 
leitmotif of the opposition and civil 
society that are mobilized against 
Jovenel Moïse. Read on: 

“... Whereas thousands of Haitians 
have been protesting since January 
14, 2021 against the one-year exten-
sion of President Moïse’s mandate, as 
well as against the referendum; 
whereas the demonstrations are 
repressed by force;  

“... Whereas, due to the absence of 
timely elections in 2019, the terms of 
all members of the Chamber of Depu -
ties and two-thirds of the Senate ended 
in January 2020 and the terms of all 
mayors ended in July 2020; whereas 
President Moïse has since governed 
by decree and  

members of the Chamber of 
Deputies and two-thirds of the Senate 
expired in January 2020 and the terms 
of all mayors expired in July 2020; 
whereas President Moïse has since 
governed by decree and a large num-
ber of decrees strengthen the power of 
his presidency; whereas President 
Moïse has scheduled legislative, local 
and presidential elections for Septem -
ber 19, 2021;  

“... Whereas on January 5, 2021, 
President Moïse decreed that a consti-
tutional referendum be held on June 
27, 2021, and recently confirmed his 
decision despite protests both in the 
country and in the international com-
munity; that the proposed constitu-
tional reform would further concen-
trate executive powers; that Article 
284. 3 of the Haitian Constitution sta -
tes that ‘any popular consultation 
aim ed at modifying the Constitution 
by means of a referendum is formally 
prohibited’; that since then, thousands 
of Haitians have taken to the streets to 
protest against the referendum;  

“... Whereas the Core Group on 
Haiti [composed of the Special Re pre -
sentative of the UN Secretary General, 
the Ambassadors of Brazil, Canada, 
France, Germany, Spain, the Euro -
pean Union and the United States of 
America, and the Special Represen ta -
tive of the Organization of American 
States] expressed concern that the 
process of amending the Constitution 
had not been sufficiently inclusive, 
participatory and transparent  

“... Whereas the results of the 

Senate investigation and a report by 
the Superior Court of Auditors of Haiti 
implicated President Moïse in embez-
zlement and fraud involving funds 
from the PetroCaribe program  

“ ...  Whereas Haitian Supreme 
Court Judge Yvickel Dieujuste Dabré -
sil was arrested on February 7, 2021, 
along with 18 other persons and 
accus ed of conspiracy against the 
government; that Judge Dabrésil was 
released on February 11, 2021, but 
not the that the 17; whereas on Fe -
bruary 8, 2021, President Moïse issu -
ed a decree ordering the ‘retirement’ 
of three Supreme Court judges (Jud -
ges Yvickel Dieujuste Dabrésil, Joseph 
Mécène Jean-Louis and Wendelle Coq 
Thelot) and a few days later issued 
another decree appointing three new 
judges to the Supreme Court without 
following the procedures provided by 
law; that in reaction, the personnel of 
the judicial system began an unlimited 
strike on Monday, February 15, 2021;  

“... Whereas Haiti has been con-
fronted in recent months with a sharp 
increase in violence, with kidnap-
pings, rapes, homicides and mas-
sacres, mainly perpetrated by armed 
gangs that operate almost with 
impunity in the first three months of 
2021, 117 people were murdered and 
142 abducted; in April 2021 alone, 

there were 91 cases of abduction;  
“... Whereas the kidnapping in 

Port-au-Prince on April 11, 2021 of 
se veral Catholic clergymen [who were 
later released], who work for the ben-
efit of the local population, deeply 
shocked Haitian and international 
public opinion and led to an intensifi-
cation of demonstrations against the 
current government;  

“... Whereas, since 2015, more 
than 300,000 people have left the 
country; whereas the rise in violence 
and the deterioration of security in the 
country have led to a sharp increase in 
the number of asylum seekers from 
Haiti, particularly in French Guiana, 
and the departure from the country of 
many international and humanitarian 
NGOs.”  

On behalf of the European Union, 
the Parliament of these states believes 
it has good reason to condemn Jovenel 
Moïse and to pronounce a sentence on 
the PHTK regime worthy of a team of 
criminals and incompetents whose 
hallmark is corruption. Obviously, the 
EU has heard the cries of the Haitian 
people and has acted accordingly. Its 
stance is clearly a formal condemna-
tion of all those who support the poli-
cies of Jovenel Moïse, Americans 
included! 

Listening intently, the European 
Union takes a clear position
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her “We can’t touch Valério 
[Saint-Louis] and Débas 
[Edens] because they’re the 
press, but we’ll silence you, if you 
don’t stop supporting the opposi-
tion and working with Valério 
and Débas.” He went on with his 
diatribe, telling her: “The next 
time I see you in anything, I will 
report you to the State De -
partment.”  

Such are the bullies in the 
service of the budding dictator-
ship in Haiti, reminiscent of the 
days under François “Papa Doc” 
Du valier, when even the late Ser -
ge Beaulieu was dispatched to 
New York to arrange my kidnap-
ping to silence me at Radio Von -
von, the daily morning broadcast 
from New York which caused 
Papa Doc to be paranoid. Un -
ders tandably so, because any-
thing important that happened in 
his palace, even in his bedroom, 
was broadcast from New York. 
Interestingly, in those days, it was 
another Day, Edner Day, the 
father of Gonzague Day, who 
was the Tonton-Macoute Mayor 
of Port-au-Prince. That Jovenel 
Moï se is intent on turning the 

clock back to the dark days of the 
Duvalier dictatorship, there’s no 
doubt.   

Back to the Hilton. The pho-
tos of the demonstration Satur -
day in front of the hotel are all 
over the social networks. Indeed, 
there were quite a few people de -
monstrating outside. But two or 
three of the anti-referendum acti -
vists managed to get in, including 
Orlando Opont, who got into a 
verbal match with Minister Day, 
when he asked a question about 
the referendum. Security guards 
quickly moved in. And Alex 
Pierre—he again— said he was 
calling police.  

Obviously, the foray into the 
Diaspora has turned sour for the 
regime. Not unlike what happen -
ed in several towns in Haiti since 
the people started on April 4 and 
5, in Jean-Rabel and Port-de-
Paix, to chase out the emissaries 
of the Provisional Electoral 
Coun cil (French acronym CEP) 
trying to set up local referendum 
committees. 

After the botched event in 
Queens, on Saturday, attention 
was drawn to Spring Valley on 
Sunday, where the referendum 
team tried to recoup. They had 

been invited to the delayed Flag 
Day celebration there. According 
to reliable sources, the Haitian 
Consulate in New York had paid 
for the sound system at the event. 
The government team got the 
same welcome in Spring Valley. 

Meanwhile, in Haiti, all ma -
jor sectors of society, the 
Catholic and Protestant churches, 
the Bar associations, the various 
unions, the universities, etc., have 
vowed to stand against the refer-
endum right up to the day, unless 
it is called off before then. Hard-
headed as Jovenel Moïse is, he 
could very well lead the country 
into a conflagration before June 
27. 

 

*A health emergency was 
declared in Haiti Monday, 
May 24, due to increase cases 
of COVID—19. “There were 15 
mortalities, 302 new positive 
cases and 67 hospitalizations 
[from the pandemic] within 72 
hours, in the various centers,” 
said Greta Roy Clément, Minis -
ter of Public Health and Popu la -
tion.  

The situation is alarming, 
especially since Haiti has been 
spared the worse so far from 
COVID-19. Up till this week, 
official statistics show 14,037 
cases of contamination in Haiti 
and only 292 deaths, for the low 
lethal rate of 2.8% since the be -
ginning of the pandemic in 
February 2020. Haiti’s COVID-
19 phenomenon has been such 
that the World Health Organiza -
tion (WHO) has been studying 
the reasons for the low infection 
rate in Haiti. To be noted, in the 
Dominican Republic, next door, 
the number of the infected rose to 
284,567, 3,610 deaths and 
236,771 recovered. 

Now the Haitian Health mi -
nister says the Ministry is on 
alert, but in case the rate jump to 
241 infections per week, “the 
alert will be reinforced,” and it 
would be “maximum alert at 700 
ca ses a week.” It is noted that the 
jump in infections is due to the 
Brazilian and English variants of 
the deadly virus. Nothing is said 
how those variants were intro-
duced in Haiti.  

Meanwhile, there’s some 
panic in government ranks, fol-
lowing the death of Chesnel 
Pier re, announced Monday, 
May 24. He heads ONA, the 
govern ment’s National Insurance 
Office for the Aged, one of the 
juiciest government operations. 
Also, on Monday, it was official-
ly announced that Fils-Aimé 
Ignace Saint-Fleur, General 
Director of BMPAD, or Bureau 
de Monétisation des program -
mes d’aide au développement, is 
hospitalized, under intensive 

care, having been infected with 
COVID-19.  This BMPAD is 
real ly a misnomer because it has 
not provided any fund for devel-
opment. It is known for signing 
underhanded contracts for the 
government, such as those for 
purchasing fuel for the country, 
another juicy business.  

Late Monday evening, an 
information on social networks 
mentions “one of the communi-
cation advisers in President Jove -
nel Moïse delegation to Ecuador 
tested positive for Covid-19.” No 
name is given. As it is, the 
Haitian president had been 

among the presidents of the 
hemisphere invited to the swear-
ing-in, that Monday, May 24, of 
Guillermo Lasso, the new Ecua -
do rian president.  

 Haiti being always behind 
in doing the right thing, there has 
been no vaccination campaign in 
the country. The first shipment of 
136,000 of the Astra-Zeneca vac-
cine is not expected until the end 
of June or early July, said the 
Health minister. Stay tuned! 
RAJ 
26 May 2021 
raljo31@yahoo.com          
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grandes universités du mon -

de entier.  
Au cours du mois de dé -

cembre 1879, le nouveau disciple 
d’Hippocrate retourne au bercail. 
Haïti se préparait alors à entrer 
dans une ère nouvelle. D’abord, 
cinq mois s’étaient déjà écoulés 
depuis la fin, en juillet 1879, des 
trois années de « laissez grain-
nain » de Boisrond-Canal. En -
suite, depuis le 26 octobre de la 
même année, les destinées de la 
nation étaient remises entre les 
mains de Lysius Félicité Salo -
mon, un homme d’État, avou -
ons-le, plus progressiste que son 
prédécesseur. 

Dr Honorius Mahotière ne 
tardera pas à mettre ses connais-
sances au service de la nation.  
Au début de l’année 1880, il 
occupe la chaire d’obstétrique et 
de physiologie à l’École nationa-
le de médecine et de pharmacie, 
dirigée à ce moment par Dr Léon 
Audain. À ce titre, il peut s’enor-
gueillir d’avoir contribué à la for-
mation de plusieurs belles têtes 
haïtiennes. En effet, parmi ses an -
ciens étudiants, issus de diverses 
promotions, plusieurs ont connu 
la célébrité : Jean Price Mars, 
Othello Bayard, François Dalen -
cour, Nelaton Camille, Joseph 
Mérentin Dumervé, Rulx Léon, 
Léon Séjourné, René Piquion, 
etc.  

Rappelons que par la suite, 
parmi ses anciens étudiants, au 
moins deux, comme leur ancien 
professeur, sont devenus des 
musiciens émérites: Othello Ba -
yard, l’auteur de Souvenir d’Haï -
ti (plus connu sous le titre Haïti 
chérie) et Joseph Mérentin Du -
mervé, frère de Constantin 
Dumervé.   

En plus de former une nou-
velle élite médicale, le besoin de 
servir les exclus de la société em -
brase également le cœur du jeune 
obstétricien - gynécologue. De ce 
fait, en 1881, il ouvre une cli-
nique et une pharmacie au Bel-
Air, plus précisément près du « 
Marché Debout » (future Place 
de la Cathédrale), à une centaine 
de mètres de l’emplacement de 
l’École République du Venezue -
la.  En un instant, Dr Honorius 
Ma hotière sera connu pour ce 
que nous aimons appeler « le 
médecin du peuple », soignant 
presque gratuitement les innom-
brables défavorisés de notre 
pays. En ce sens, il a sa place 
dans la galerie distinguée des 
Louis Audain, Dantès Destou -
ches, Edmond Saintonge, Déci -
mus Doucet, Jean Bartoli, Jac -
ques Stéphen Alexis, Théodule 
Alexis, Etienne Lamour, etc. 

Dr Honorius Mahotière 

n’avait pas limité ses bonnes 
œuvres au seuil de sa clinique. 
En janvier 1900, il devient l’un 
des fondateurs de « La Maternité 
de Port-au-Prince ». Rattaché à 
l’École de Médecine, cet organis-
me philanthropique, dont la devi-
se était « Pour la patrie, pour l’hu-
manité et pour la science », avait 
rendu d’énormes services aux 
fem mes infortunées du pays. Pré -
sidé par le Dr Alexandre Riboul, 
à part Dr Mahotière, il comptera 
parmi ses membres: les docteurs 
Isaïe Exumé Jeanty (trésorier), 
Saint Léger Perrier (secrétaire), 
Dantès Destouches, Cyrus 
Bonny, Constantin Boyer, V. 
Louis Michel, etc.  

Outre « La Maternité », d’au -
tres œuvres de charité bénéficie-
ront de la bonté de cœur du Dr 
Mahotière. Au fil du temps, il 
deviendra membre actif ou hono-
rifique de plusieurs d’entre elles. 
Parmi les plus connues, relevons 
: l’orphelinat La Madeleine, Les 
Pupilles de Saint Antoine, l’As -
so ciation Mixte de l’Œuvre 
Chré tienne, etc. D’ailleurs, c’est 
à partir de ce moment, et jus-
qu’au milieu des années 1920, 
qu’on verra Dr Mahotière, Lyn -
cée Duroseau, Louis Astrée, 
Auguste Linstant de Pradines (dit 
Candio), Atala de Pradines, Co -
rin ne Audain Jardines, Alexandre 
Myrtil, Ida Héraux et d’autres 
étoiles animant gratuitement les 
fêtes données pour renflouer les 
caisses de ces associations carita-
tives.  

Louable fut l’action de ces ar -
tistes, car la majorité de ces socié-
tés de charité ne recevait aucune 
subvention des pouvoirs publics. 
Ces derniers étaient, on le devine, 
plus enclins à financer de perpé-
tuels bouillons et réjouissances 
populaires dans le but d’endor-
mir la population et de pouvoir 
mieux la maintenir « taillable et 
corvéable à merci ». Comme 
disait Juvénal : « Du pain et des 
jeux ! » Ce cirque, genre Rome 
an tique, ayant été fait, les diri-
geants, corrompus jusqu’à la 
moelle, feront le beurre et l’ar-
gent du beurre. En un mot: tout 
pour eux et rien pour le peuple! 
L’Ecclésiaste avait raison de 
nous avertir: « Il n’y a rien de 
nouveau sous le soleil ! » Ces 
inégalités et injustices sociales, 
encore plus criantes aujourd’hui, 
n’avaient pas manqué de révolter 
Dr Mahotière et d’autres âmes 
d’élite de l’heure. 

Les longues heures passées 
dans l’accomplissement de ses 
activités professionnelles n’ -
avaient nullement éloigné Dr 
Mahotière des choses de l’esprit. 
Vers 1882-1883, sa clinique ser-
vait de lieu de réunion quasi-quo-
tidienne des membres de 
«L’Éveil culturel ». En firent par-

tie: L.C. Lhérisson, Horatius La -
venture, Henri Chauvet, etc.  

D’autres fois, on le verra éga-
lement à la pharmacie d’Edmond 
Roumain, au bas de la rue des 
Miracles, « rendez-vous recher-
ché des intellectuels et des méde-
cins les plus réputés de l’époque. 
Notons, les docteurs J.J. Audain, 
Roche Grellier, Duchatellier, 
Ma hotière, Guignard, etc. L’es -
prit de solidarité qui réhaussait 
les rapports entre ces disciples 
d’Esculape valorisait de plus en 
plus leur prestige ». (Référence : 
Histoire de la musique en Haïti, 
par Constantin Dumervé, page 
103). Rappelons que vers la mê -
me époque, Honorius Maho tière 
collaborait également avec la 
revue La Lanterne Médicale, 
fon dée en 1899 par Dr Léon 
Audain.  

Homme à ressources, Hono -
rius Mahotière avait également 
cultivé d’autres formes d’art et de 
littérature. Comme poète, il nous 
a laissé des pièces qui ont fait les 
délices de l’esprit des jeunes de la 
fin du XIXe siècle et du début du 
XXe siècle. Ils avaient pris plaisir 
à les déclamer dans les fêtes de 
salon. Je pense particulièrement à  
« Un soir d’été », « Regrets » et « 
Nos Aïeux » dont s’était entiché 
dans sa jeunesse Dominique 
Hyppolite, le futur auteur des 
immortelles pièces  « Le Forçat » 
et « Le baiser de l’aïeul », parmi 
d’autres.  

Dr Mahotière avait égale-
ment flirté avec le théâtre. Sa say-
nète « Ni l’un ni l’autre », com-
posée vers 1905, avait vraiment 
fait sensation dans le milieu sco-
laire. Elle avait même été repré-
sentée à Ciné Variétés au début 
des années 1920. Celle-ci était si 
appréciée qu’une décennie plus 
tard, elle avait continué à soule-
ver l’enthousiasme des parents et 
élèves lors des distributions de 
prix scolaires organisées à l’ É -
cole Isidore Boisrond, à l’Ins ti -
tution Sainte Philomène, à l’ -
École Guillaume Manigat, etc. 
(Référence : Entrevue téléphoni -
que de Louis Carl Saint Jean, 
LCSJ, avec l’actrice Denise Pé -
trus Dupont, 20 août 2006.) 

L’homme n’était pas moins 
doué pour la musique. D’ailleurs, 
il en avait fait son violon d’Ingres 
et s’en était donné à cœur joie. En 
effet, vers la fin de la décennie 
1890, Dr Mahotière était un des 
flûtistes de l’orchestre de Do -
mini que Astrée, fils du composi-
teur et maestro Louis Astrée. 
Après la mort prématurée du 
jeune Astrée en juillet 1900, un 
pupitre a été réservé à l’habile 
instrumentiste au sein de l’ -
Orches tre Philharmonique des 
Amateurs, dirigé à un certain 
moment par le maestro et séna-
teur Lyncée Duroseau. Peu de 

temps après, et cela jusque vers le 
milieu des années 1920, Dr Ma -
ho tière jouera de manière inter-
mittente avec l’orchestre du 
même patriarche à côté des fils 
de celui-ci: Fabre Lyncée Duro -
seau et Arthur Lyncée Duroseau.  

Toujours vers le début du 
XXe siècle, plus précisément en -
tre 1900 et 1901, en compagnie 
du Dr Cyrus Bonny au violon et 
de Jules Valès au piano, Dr Ma -
hotière animera également des 
sau teries et des « siye pye » of -
ferts dans les salons de son an -
cien professeur Camille Bruno, 
de l’Amiral Hammerton Killick 
et dans ceux d’autres grosses lé -
gumes de la capitale. Pour rappel, 
« Jules Valès était proche parent 
du Dr Mahotiere, flûtiste très 
avancé en théorie... » (Référen -
ce: Histoire de la musique en 
Haïti, par Constantin Dumervé, 
page 191). En effet, Marie 
Mahotière, sœur aînée du méde-
cin, était l’épouse de Me. Au -
guste Valès, frère du pianiste.  

Nous devons admettre que 
notre bon docteur était également 
un aussi bon viveur. « Homme du 
peuple », on remarquera un Dr 
Mahotière égayant sans aucun 
complexe les bars populaires dis-
séminés sur la Rue Républicaine 
ou Grand’Rue (devenue boule-
vard Jean-Jacques Dessalines en 
1960). Parmi les morceaux en 
vogue de son cru qu’il y jouait, 
citons : « Ban nou sekou », « Se 
te pou Janèt », « Virginya », « Li 
pate di mwen sa », « Non se pa 
konsa mes amis », « Sa li ye », 
etc. Il sied de noter que durant les 
années 1930 et 1940, cette der-
nière meringue populaire figurait 
souvent dans le programme de 
La Musique du Palais qui évo-
luait alors sous la direction du 
capitaine Luc Jean-Baptiste. 

Qu’il me soit permis de 
mettre rapidement « Non se pa 
konsa mes amis » dans son con -
texte historique. Dr Mahotière 
avait composé cette pièce pour 
traduire sa colère, après l’exécu-
tion sommaire, dans la nuit du 14 
au 15 mars 1908, d’une trentaine 
de partisans d’Anténor Firmin, 
ce joyau humain. Trois frères 
Coicou — Massillon, Horace et 
Pierre-Louis — furent du nom -
bre des braves victimes. Dr Pier -
re-Louis Coicou, âgé de 39 ans, 
était un ancien étudiant du méde-
cin-artiste.  

 « Non se pa konsa mes amis» 
fait partie de ces vieilles chan-
sons que nos grands-mères fre-
donnaient autrefois pour faire 
passer le temps plus vite, au 
cours des tâches ménagères. De 
la mienne, j’ai retenu les paroles 
suivantes : « Kan patriyòt yo ta 
prale nan zil Sen Toma [...] / Non 
se pa konsa mes amis / Ke yo 
voye nouvèl bay foumi [...]/ 

Massillon, Pierre-Louis ak Ho -
ra ce / Ak lezòt yo, tout te moun 
bonne race [...]Prezidan Salo -
mon te bay lajan an ajan / Yo tèl-
man engra, yo di vèrèt Salo -
mon... Kan patriyò t yo ta prale 
nan zil Sen Toma... Yo di Ayiti pa 
p...» (J’ai malheureusement 
oublié les paroles de ce sublime 
morceau).  

C’est exactement cette chan-
son qu’Annulasse Cadet, un de 
nos anciens grands troubadours, 
avait ainsi adaptée et popularisée 
au début des années 1960 : « Kan 
Défile tapé ramasse kadai Des -
sali nes... / Yod di Ait [...] Pré si -
dant Duvalier te baye lagan an 
aman / Yod Telma engera, yod di 
vert Salomon...» Le barde popu-
laire l’avait fait surtout, rappe-
lons-le, dans le but d’apaiser la 
colère des duvaliéristes qui 
avaient réclamé sa peau, à cor et 
à cri, pour avoir soutenu aveuglé-
ment le candidat Daniel Fignolé, 
lors de l’élection présidentielle de 
1957. 

Il est bien de mentionner 
qu’Honorius Mahotière n’avait 
pas composé que des meringues 
populaires. On lui doit également 
des valses : « En un mot », « Der -
nier soupir »; des meringues de 
salon : « Baiser volé et perdu », 
«Der nier geste », etc.; un fox-trot 
: « Port-au-Prince »; une gravote 
: « Allons-y »; un polka : « Pas 
sans elle ».  

L’on se souviendra égale-
ment qu’avant l’ignominie du 28 
juillet 1915, sa marche militaire 
«À Vertières » avait toujours élec-
trifié les badauds au cours des 
concerts qu’offrait La Musique 
du Palais, sous la baguette du 
général Occide Jeanty, dans les 
kiosques de la capitale. Quant à 
son pas redoublé « Un p’tit bon-
soir », c’est l’œuvre que le maes-
tro Louis Astrée avait utilisé le 
plus souvent pour ouvrir les spec-
tacles que donnait son orchestre 
les dimanches après-midi, soit 
sur la Place Geffrard ou sur la 
Place Vallières. 

Intellectuel de belle eau, Dr 
Mahotière avait largement con -
tri bué à la formation de la jeunes-
se de son temps. En effet, Idéal 
des Jeunes, Jeunesse Littéraire, 
Triomphe de la Jeunesse et d’au -
tres cercles le partageaient pour 
la présentation de causeries à 
caractère social, littéraire et musi-
cal, au bénéfice de leurs adhé-
rents. Au cours de ces mêmes 
occasions, il se faisait applaudir 
dans l’exécution de monologues, 
art dans lequel il était passé 
maître. Ont suivi ses traces, au fil 
du temps : Massillon Coicou, 
Damoclès Vieux, Clément Coi -
cou (dit Papa Youte), Stern Rey, 
Théophile Salnave, Maurice 
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 Sixto, etc.   
S’il ne s’était pas engagé corps 

et âme dans la politique, ce n’était un 
secret pour personne que le brillant 
Morne-à-Tufien avait un penchant 
pour le gouvernement de Lysius 
Félicité Salo mon et pour le Parti 
Natio nal. Et le hasard avait voulu 
qu’il fût l’un des témoins oculaires 
de l’escarmouche qui allait conduire 
à la mort, dans la nuit du 28 juillet 
1888, Séïde Télémaque, le «généra-
lissime du Nord ».  

Il a été rapporté, en effet: « Le 
docteur Mahotière, l’intelligent et 
sympathique médecin de la Faculté 
de Paris que tout Port-au-Prince 
connaît, nous reçoit dans sa maison 
de famille située sur la façade de la 
place Pétion opposée au Palais. Il 
était à deux pas de Séïde, dont les 
soldats bivouaquaient sous ses gale-
ries » (Référence : Histoire du gou-
vernement du général Légitime, pré-
sident de la République d’Haïti, 23 
août 1890, page 253). Cela s’était 
donc passé sept semaines après le 
départ pour l’exil du président 
Salomon, ennemi juré du Parti libé-
ral. 

Malheureusement, la politique 
haïtienne a toujours été im pitoyable 
envers les hommes instruits et édu-
qués. En août 1888, après la chute du 
président Sa lomon, Dr Mahotière 
adoptera un profil bas, afin d’éviter 
la foudre des illuminés du général 
Florvil Hyppolite. Quelques mois 
plus tard, il transportera sa clinique 
dans l’une des maisons de Regnard 
Régnier, son oncle ma ternel, à la rue 
des Fronts-Forts, à proximité de la 

demeure des Vieux. C’était égale-
ment le lieu de rencontre privilégié 
des habitués du cercle littéraire et 
artistique La Réserve dont Dr Ma -
hotière était le président d’honneur 
et principal animateur. C’est, je 
pense, vers cette époque que 
Damoclès Vieux, alors adolescent, 
allait se familiariser avec notre esthè-
te. 

Si le gouvernement de Tiré sias 
Simon Sam (1896-1902) a fait 
connaître des jours d’infamie à la 
nation (surtout l’Affaire Lü ders, 6 
décembre 1897), il avait toutefois 
recueilli un laurier : l’encourage-
ment de la création, en 1899, de 
l’Association nationale du centenai-
re.  Présidé d’ abord par Massillon 
Coicou et Me. Pierre F. Frédérique, 
doter le pays d’un hymne national se 
trouvait en tête de liste des objectifs 
que ce cercle s’était assignés.  

Le 12 mai 1902, Tirésias Simon 
Sam se retire du pouvoir. Dès le len-
demain, Pierre Théoma Boisrond-
Canal, vieux routier de la politique 
haïtienne, préside le Comité d’ordre 
de salut public. Moins de trois mois 
plus tard, il remercie la majorité des 
professeurs de l’École de médecine. 
Dr Mahotière ne restera certaine-
ment pas les bras croisés. Il profitera 
de cette occasion pour animer des 
manifestations culturelles un peu 
partout à travers la République.  

Tour à tour, à l’été et à l’automne 
de cette même année, la jeunesse 
scolaire a accueilli à bras ouverts et 
chaudement ap plau di Dr Mahotière 
chez ces per sonnes suivantes : Paul 
Ces vet, à Léogâne (30 août); 
Faublas à Grand-Goâve (6 sep-
tembre); Frederick Auguste 
Wentworth, à Petit-Goâve (13 sep-

tembre); Charles Bardinal, à 
Miragoâne (20 septembre); Jules 
Rousseau, à Cavaillon (27 sep-
tembre); Ber nadin Bernadotte, à 
l’Arcahaie (8-9 novembre)... 

L’arrivée au pouvoir de Nord 
Alexis le 21 décembre 1902 n’avait 
point freiné les activités de 
l’Association du Centenaire. Au 
contraire, hommage à la vérité, 
Tonton Nord avait encouragé ses 
différents ministres des Fi nan ces, en 
particulier Cajuste Bi jou, à fournir à 
celle-ci, dont le siège se trouvait au 
coin des rues des Miracles et du 
Centre, les fonds nécessaires pour lui 
permettre de poursuivre ses travaux 
sans le moindre accroc.  

En octobre 1903, Dr Maho tière 
gagne l’une de ses plus belles épau-
lettes sur le champ de la pensée. Il 
fait partie des sept musiciens qui 
décideront de l’œuvre qui deviendra 
notre hym ne national. À ce sujet, 
Cons tantin Dumervé nous a ap pris: 
« Deux jurys furent formés pour 
examiner les textes et se prononcer 
sur les paroles et la musique. Pour 
les paroles, l’on choisit Dr Edmond 
Héraux, Sténio Vincent, Fernand 
Hibbert, Arsène Chevry et Charles 
Mora via. Pour la partie musicale, ce 
furent Occide Jeanty, président, R.P. 
Albert St. Clair, Montbrun Basquiat, 
Dr Edmond Saintonge, Edmond 
Roumain, Dr Mahotiè re, Hermann 
Héraux, membres.»  

Pour l’histoire, rappelons que « 
le jury, après examen, désigna le 
manuscrit de Justin Lhérisson pour 
les paroles et celui de Nicolas 
Geffrard pour la partie musicale ». 
D’où La Dessalinien ne, « éclatant 
hommage rendu au fondateur de la 
nation haïtienne, à l’illustre, à l’im-

mortel général Jean-Jacques 
Dessalines ».  (Ré férence : Histoire 
de la Musique en Haïti, par 
Constantin Dumer vé, page 18). 

Peu de temps après la célébra-
tion du centenaire de notre glorieuse 
indépendance, le président Nord 
Alexis demandera au Dr Isaïe Jeanty 
de reprendre la direction de l’École 
de médecine. Celui-ci réintègre ses 
collègues dans leurs fonctions. C’est 
à partir de ce moment que Dr Ma ho -
tière commencera à prononcer des 
conférences au Musée Ca mil le 
Joseph. Il les fera surtout au bénéfice 
des sages-femmes haïtiennes dont il 
a été l’un des premiers instructeurs à 
la Faculté de Médecine, s’il n’a pas 
été le premier. 

Mais arriva le 28 juillet 1915. 
Comme pour celui de tout Haï tien 
sensible à l’épopée de Vertières, 
l’Occupation américaine allait écor-
cher le cœur du Dr Mahotière. De 
concert avec certains collègues, il 
s’opposera à certaines décisions de 
l’Occu pant, surtout à la privatisation 
de la pratique médicale en Haïti. 
Donc, l’on ne s’était guère étonné du 
fait que le Dr Mahotière, patriote sin-
cère, convaincu et in conditionnel, 
eût adhéré à l’ Union patriotique, 
mouvement contre l’Occupation 
qu’avait fon dé, le 17 novembre 
1920, le grand nationaliste Georges 
Sylvain. 

« Toute chose a une fin » et 
«Tous les hommes sont mortels ». 
Bientôt, l’on n’entendra presque 
plus parler du Dr Mahotière. Affaibli 
par la maladie et le découragement, 
surtout après la mainmise de 
l’Occupant sur l’École de Médecine 
et de Pharmacie, il s’était retiré de la 
vie publique. Homme de principe et 

de conviction, il avait refusé d’hypo-
théquer son patriotisme et sa convic-
tion, en dépit de certains avantages 
matériels qu’aurait pu lui procurer sa 
collaboration aveu gle avec les forces 
de l’Oc cupation.  

Le 13 août 1933, Port-au-Prince 
s’est endormie dans une ambiance 
morne. Tandis que cette vieille ville 
s’apprête à célébrer dans deux jours 
la fête de la Notre-Dame, sa sainte 
patronne, le Dr Honorius Mahotière 
a fait le long voyage. Il avait 83 ans.  

Cet éminent homme de scien ce, 
ce charmant poète, ce grand musi-
cien, ce brillant intellectuel et ce 
noble citoyen est mort célibataire et 
sans laisser de progéniture. Pour 
avoir consacré une quarantaine d’an-
nées de sa vie à la formation de la 
jeunesse haïtienne et à voler au 
secours des méprisés et des humiliés 
de la société, Dr Honorius 
Mahotière mérite bien de la patrie. 
Ce serait même justice si une rue du 
Morne-à-Tuf ou du Bel-Air, ou 
même le pavillon d’un hôpital ou un 
centre hospitalier de la capitale, por-
tait le nom de ce bel échantillon 
d’Haïtien. 

À défaut de ce vœu pieux, puisse 
le nom du Dr Honorius Mahotière 
servir d’inspiration à notre jeunesse 
et redonner espoir à notre peuple 
dans sa lutte quotidienne. Qu’il me 
soit finalement permis de reprendre 
ces pro pos élogieux de Jacques 
Stephen Alexis à l’endroit de 
Jacques Roumain dans la préface de 
La montagne ensorcelée : «Un 
peuple qui a produit Hono rius 
Mahotière ne peut pas mourir ! »  
louiscarlsj@yahoo.com 
9 mai 2021 
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gences faites à Jovenel Moïse ris-
quent de vouloir dire autres choses. 
Surtout après la Ré solution musclée 
du Parlement européen condam-
nant sans appel le président de 
facto. 

 
Référendum et élections 
dénoncées en Haïti et en 
diaspora 
Au moment où ce double projet de 
Jovenel Moïse est dénoncé vive-
ment, en Haïti comme en diaspora, 
les dernières déclarations de l’am-
bassadeur Thomas-Greenfield ne 
doivent pas être prises à la légère. 
Après les échecs que les vendeurs 
de référendum/élections ont es -
suyés, dans divers départements du 
pays, Jovenel Moïse a beau essayer 
de prouver que la diaspora s’est 
embarquée dans ces initiatives, 
mais ses représentants ont été 
conspués à New York. Coup sur 
coup ! D’abord, devant l’hôtel 
Hilton, proche de l’aéroport John F. 
Kennedy de New York (Queens) où 
Gonzague Day, à la tête d’une délé-

gation venue d’Haïti, dont faisait 
partie le général retraité Hérard 
Abra ham, avait une réunion (une 
sorte de séminaire sur le référen-
dum).  

Dans une salle ayant une capa-
cité de plus d’une centaine de per-
sonnes retenue pour l’occasion, on 
voyait seulement quel que 25 têtes 
qui y flottaient. Dans ce cas le petit 
déjeuner et le lunch préparés à l’in-
tention des invités n’ont pas eu de 
preneurs.  

Si les agents de sécurité de -
vaient tenir les « trouble-fêtes » au 
dehors, ils n’avaient pu empêcher 
une ou deux « fauteurs de trouble » 
de s’introduire à l’intérieur, adres-
sant des questions gê nantes à 
Gonzague Day, qui a perdu son 
cool, au point de faire appeler la 
Police. Voilà finie, en queue de 
poisson, une réunion sur laquelle 
Jovenel Moïse avait misé de grands 
espoirs de vendre son projet de réfé-
rendum/élections aux récalcitrants 
de tous bords. 

Voilà ! New York a dit NON, ni 
référendum, ni élections avec 
Jovenel Moïse au Palais national !  

Dans de telles conditions, M. 
Day et ses coéquipiers ont décidé de 
porter leurs espérances ail leurs, 
dans un parc, à Spring Val ley, 
Rockland County, New York Nord. 
Bien que la nouvelle de cette der-
nière réunion n’ait pu se pro pager à 
temps, les activistes étaient quand 
même au rendez-vous. Des intrus, 
certes, car n’ayant pas été invités, 
pour des raisons bien évidentes. 
Mais ils ont pu perturber le déroule-
ment de cette rencontre, qui avait 
réuni un nombre extrêmement limi-
té de personnes. Puisque les infor-
mations relatives aux déboires 
endurés par les vendeurs de référen-
dum et d’élections, à Queens (JFK), 
la veille, et auparavant, dans plu-
sieurs départements d’ Haï ti, ayant 
fait le tour de la diaspora, on se fait 
de moins en moins d’illusion qu’il 
s’agit d’ une aventure sans lende-
main à la quelle personne n’entend 
s’associer. 

Faut-il dire que Gonzague Day 
et ses partenaires regagneront Port-
au-Prince tout penauds ? 
 
Joseph Lambert bascule 

totalement dans l’opposi-
tion 
 Communément appelé « animal 
politique », comparé au chat qui, en 
chute libre, quand bien même il 
tomberait de très haut, atterrit tou-
jours sur ses quatre pattes, Joseph 
Lambert, le président de ce qui reste 
du Sénat de la République (10 élus), 
a jugé le moment opportun de 
rompre définitivement avec Jovenel 
Moïse. 

N’ayant pas réussi à convaincre 
ce dernier de renoncer à l’abolition 
du Grand Corps dans l’avant-projet 
de sa constitution faite sur mesure, 
le sénateur du Sud-Est a décidé 
d’appeler le peuple à la mobilisation 
contre le référendum, première 
étape de la création d’une charte 
fondamentale faisant de lui un « 
chômeur ». Aussi a-t-il décidé de 
passer à l’offensive contre ce projet. 

Dans une interview à la radio, 
dans sa juridiction, à Jacmel, la 
semaine dernière, il devait appeler 
les citoyens à combattre, par tous 
les moyens, ces initiatives du prési-
dent de facto. Mais aujourd’hui, il a 
basculé totalement dans l’opposi-

tion. 
Dans cette dernière interven-

tion, il déclare ouvertement la guer-
re à Jovenel Moïse et à ces projets 
scélérats. « Aucun bureau pour le 
référendum ne sera installé dans le 
département du Sud-Est ». Et si 
d’aventure un était ouvert, je pro-
mets de le démolir. 

S’exprimant en créole, Joseph 
Lambert a averti le président de 
facto en ces termes : « Vous pensez 
que vous avez de grosses couilles ? 
Vous apprendrez que j’en ai de plus 
grosses ».  

Les Européens se sont pronon-
cés avec la Résolution de son 
Parlement, ils sont en rupture de 
ban avec Jovenel Moïse et le régi-
me PHTKiste. Si les Américains 
n’ont pas encore annoncé explicite-
ment leur lâchage du président de 
facto d’Haïti, leur ambassadeur à 
l’ONU ne s’est pas réuni avec ce 
dernier pour annoncer la poursuite 
de la politique américaine à laquelle 
s’est habitué Moïse. Le changement 
arrive à brève échéance ! 

 
L.J.   
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Hier, 25 mai, marquait le pre-
mier anniversaire de l’assassi-
nat de George Floyd, à Min -
nea polis, Minnesota, que l’on 
a vu et entendu répéter, durant 
quelque 9 minutes, ce 25 mai 
2020, « I can’t breathe », tan-
dis que le policier blanc, De -
rek Chauvin, d’un air satisfait, 
son genou sur le cou du « gen-
til géant noir », agonisant, fait 
appel même à sa mère défun-
te, qui n’a pas pu sauver son 
fils. Grâce à Darnella Frazier, 
jeune Noire de 17 ans alors, on 
a suivi l’événement in vivo, 
car, armée de son téléphone 
cellulaire, elle avait tout enre-
gistré. Ainsi, dit-on, le sacrifi-
ce de George Floyd a suscité 
des réformes aux Ētats-Unis, 
mais Darnella Frazier a chan-
gé le monde par son action ce 
jour-là. 

En effet, c’est le monde 
entier, navré, qui a compris 
alors que les choses doivent 
changer, en ce qui a trait au 
traitement des Noirs aux E.U., 
misant surtout sur la brutalité 
policière exercée démesuré-
ment contre les Afro-Améri -
cains. Aussi, se demande-t-on, 
qu’est-ce qui a changé depuis 
le 25 mai 2020 ? 

Avant tout, on soulignera 
que, suite à un jugement avec 
assistance de jury, qui a duré 
trois semaines, le 21 avril der-
nier, Derek Chauvin a été trou-
vé coupable de toutes les accu-
sations dont il était l’objet, un 
jury de 12 membres ayant 
conclu à l’unanimité. Écroué 
le même jour, il attend sa sen-
tence, d’ici le mois prochain. Il 
est passible d’écoper de 75 ans 
d’emprisonnement, une sen-
tence capitale, pourrait-on di -
re, car il est âgé de 45 ans. Dire 
que sa victime, George Floyd, 
était âgé de 46 ans. 

Au mois de mars, la ville 
de Minneapolis a dédommagé 
la famille Floyd de la somme 
de 27 millions de dollars (27 
000 000.00 $). 

Hier, le président Joseph 
Biden et la vice-présidente 
Ka mala Harris ont accueilli la 
famille du disparu, soit ses 
trois frères et sa fille de 7 ans, 
à la Maison-Blanche. Selon 
les informations relatives à la 
visite, ils ont passé une heure à 
discuter de l’influence de 
George Floyd bien que mort. 
Ainsi une loi concernant la 
réforme de la Police, approu-
vée par la Chambre basse, 
depuis l’année dernière, tou-

jours retenue au Sénat, aura un 
impact salutaire sur la police 
en général, aux États-Unis. 

Pour sa part, l’ex-premiè-
re dame Michelle Obama a 
choisi, ce jour du 25 mai, 
d’ho norer Gianna, la jeune 
fille de George Floyd, ainsi 
que tous les jeunes qui, selon 
elle, « ont tant vu, mais qui 
refusent de désespérer ».   

Au Texas, en Caroline du 
Nord, où George Floyd avait 
des liens familiaux et ami-

caux, s’est déroulée une céré-
monie commémorative en sa 
mémoire. Mais, à Minnea -
polis, où il a trouvé la mort, il 
y a eu bagarre. Quelques mi -
nu tes avant 10 heures, quand 
devait commencer les céré-
monies du jour, en sa mémoi-

re, des coups de feu ont disper-
sé les gens qui s’étaient réunis 
au parc George Floyd, dans le 
quartier où il avait vécu. Mais 
aucune présence policière n’a 
été observée avant ou après 
l’incident. 

Cependant, beaucoup d’ -
eau a coulé sous le pont depuis 
l’assassinat de George Floyd. 
Dans le langage populaire, le 
vocable « racisme systé-
mique » est admis, le président 
Biden l’ayant même mention-
né dans son discours d’inves-
titure. Beaucoup de sta tues 
d’héros racistes sudistes ont 
dis paru, des ré formes au ni -
veau de certains commissa-

riats de police ont été adop-
tées, tandis qu’au niveau de la 
haute finance, des avantages 
en faveur des Noirs se concré-
tisent.  

Ainsi, pale sacrifice de sa 
vie, George Floyd est devenu 
catalyseur de changement, pas 
seulement aux Ētats-Unis, 
mais dans d’autres pays en 
but te au racisme, même dans 
le cas des Palestiniens face 
aux Israéliens, comme on l’a 
vu lors des récents affronte-
ments entre ces deux nations.    
 

*Des changements à l’OEA 
susceptibles d’affecter le cas 
d’Haïti 
Mercredi dernier, 19 mars, le 
journal avait déjà paru quand 
la nouvelle nous a assailli : La 
présidente du Conseil perma-
nent de l’Organisation des 
Ētats Américains, Elisa Ruiz 
Diaz, est morte. Ambassadeur 
du Paraguay auprès de l’orga-
nisation hémisphérique, elle 
occupait sa position depuis 
2013, battant un record en ce 
sens.  

Aucune information n’a 
été fournie sur les causes de 
son décès, Des collègues ont 
souligné que la situation haï-
tienne était le cas le plus em -
barrassant — et le dernier — 
qu’ elle aurait présidé, lors du 
conflit qu’avait initié l’ambas-
sadeur haïtien attaquant l’am-
bassadeur Ronald Sanders, 
d’Antigua et Barbuda, un ami 
du peuple haïtien qui se fait 
son défenseur. Ce qui n’est pas 
pour plaire à l’équipe de Jove -
nel Moïse. 

Dès que la nouvelle de la 
mort de l’ambassadeur Ruiz 
Diaz a ébruité, on a pensé que 
l’ambassadeur Sanders, en 
vertu de sa séniorité, ambassa-
deur auprès de l’OEA depuis 
43 ans, serait le remplaçant de 
la défunte.  

Et voilà ! Aujourd’hui, 
mer credi, 26 mai, le président 
du Conseil permanent de 
l’OEA, en l’occurrence l’am-
bassadeur Ronald Sanders, 
invite les membres à une réu -
nion virtuelle du Conseil per-
manent, à 2 h 30 de l’après-
midi. Le cas d’Haïti figure à 
l’ordre du jour, parmi d’autres 
dossiers, notamment la distri-
bution des taches et les moda-
lités, y compris les termes de 
référence eu égard au fonc-
tionnement de l’institution. 
Ain si part-on à zéro en ce qui 

concerne cette mission dont 
on parle depuis des lustres.  
Certains se demandent qui re -
présentera Haïti aux réu nions 
du Conseil permanent sous la 
conduite de l’ambassadeur 
Sanders.  
 

*La valeur des mots et des 
gestes 
Lors de l’investiture du prési-
dent équatorien, Guillermo 
Lasso, lundi, l’ambassadeur 
des Ētats-unis aux Nations 
unies, Linda Thomas Green -
field, dit avoir rencontré les 
présidents de la République 
dominicaine et d’Haïti. En peu 

de mots, elle dit avoir discuté 
avec le président Luis Abi na -
der de « corruption, du crime 
transnational et de COVID-

19 », entre autres, tout en sou-
lignant que le dossier corrup-
tion tient à cœur le président 
dominicain. 

S’agissant du président Jo -
venel Moïse, c’est autrement. 
D’ailleurs, la porte-pa role de 
l’ambassadeur à l’ONU, Oli -
via Dalton, a publié un résumé 
de la conversation de l’ambas-
sadeur Greenfield avec le pré-
sident haïtien, datée du lundi, 
24 mai, que voici : 

 « L’ambassadeur Linda 
Thomas-Greenfield a rencon-
tré aujourd’hui le président 
haïtien Jovenel Moïse. Elle a 
exprimé sa profonde préoccu-
pation concernant l’impasse 

politique actuelle en Haïti, 
l’absence de responsabilité 
pour les violations des droits 
de l’homme et la détérioration 
des conditions de sécurité. 

« L’ambassadeur Thomas-
Greenfield a noté qu’à ce jour, 
les préparatifs du référendum 
constitutionnel prévu le 27 
juin n’ont pas été suffisam-
ment transparents ou inclusifs, 
et a réitéré qu’Haïti doit orga-
niser des élections législatives 
et présidentielles libres, justes 
et transparentes en 2021.  

« L’ambassadeur Thomas-
Greenfield a souligné que le 
peuple haïtien mérite le droit 
de choisir ses dirigeants et 
d’avoir un gouvernement qui 
est à son service ». 

En conclusion, la note de la 
porte-parole comprend cet -
te phrase : « Le président Moï -
se a affirmé son engagement à 
organiser des élections dans 
ce délai ».  

Comprendra qui voudra. 
 

*Une condamnation sans 
appel. Telle est la position du 
Parlement européen contre 
Jovenel Moïse et le PHTK. 
(Voir article en page de 
garde et les éditoriaux, aux 
pages 10 et 11. 

*Les émissaires de Jovenel 
Moïse à New York, mar-
chands du référendum, 
conspués à Queens, N.Y. 
ainsi qu’à Spring Valley, 
dans le comté de Rockland. 
Voir HAPPENINGS en 
anglais, page de garde et 
suite, ainsi que la colonne en 
créole GRENN PWON-
MENNEN, à la page 6. 

*COVID-19 fait des dégâts 
énormes en Haïti. L’état 
d’urgence décrété. Voir 
HAPPENINGS. 

Pierre Quiroule II 
26 mai 2021 
      

16  Haïti-Observateur     26 mai - 2 juin 2021

Linda Thomas-Greenfield, 
ambassadeur des États-Unis à 
l'ONU.

Ambassadeur Ronald Sanders, 
élu président du Conseil perma-
nent de l'OEA, à titre tempo-
raire..

Le président dominicain Luis 
Abinader Elisa Ruiz Diaz, présidente du 

Conseil permanent de l'OEA, 
décédée.

NOUVELLES BRĒVES
Déjà un an depuis l’assassinat de George Floyd
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